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[  PREMIER  ARTICLE.  ] 
SSQUISE    PR  £.;.>*£  M  I  N  A  I  R  E  ; 


Nous  ne  connaissons  guère  cette  intéressante  portion  dé 
l'Europe,  connue  sous  le  nom  de  Provinces  Belgiques,  qui  for- 
ment maintenant  avec  la  Hollande  le  royaume  des  pays-bas,  a- 
vec  lequel  le  Canada  n'a  que  peu  ou  point  de  relations  commer- 
ciales ou  d'aucune  autre  espèce.  Les  évèhemens  récens  de 
l'Europe  ont  puissamment  excité  l'attention  ;  ils  étaient  trop  im- 
portans  pour  ne  pas  produire  cet  eiTet.  Nous  ne  sommes  pas 
absolument  étrangers  à  la  situation  de  la  France  et  aux  causes  de 
sa  dernière  révolution  ;  mais  on  a  demandé  souvent  quels  pou- 
vaient être  les  sujets  de  mécontentement  du  peuple  Belge. 

On  sait  assez  généralement  que  les  habitans  du  nouveau  roy- 
aume ont  un  gouvernement  constitutionnel  et  deux  chambres  lé- 
gislatives, dont  l'une  se  compose  de  députés  du  choix  du  peuple, 
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chargés  de  veiller  k  ses  intérêts,  de  réclamer  contre  les  abus  da 
pouvoir  pour  y  porter  remède.  Le  roi  actuel  jouit  de  la  réputa- 
tion méritée  d^être  un  homme  vertueux*  Dans  sa  jeunesse  il  a 
été  a  l'école  de  l'adversité.  Personne  ne  lui  refuse  de  la  droi- 
ture et  de  l'équité.  Père  excellent,  Don  époux,  il  vit  sans  faste; 
il  est  laborieux,  appliqué,  parait  mettre  de  la  constance  dans  ses 
efforts  pour  remplir  les  devoirs  que  sa  situation  impose.  Et  ce- 
pendant le  royaume  est  en  fea,.)e  s^ng  des  citoyens  a  coulé  à  flotsf. 
L'incendie  des  palais  comme  ^&&*humbles  demeures  des  bour- 
geois de  Bruxelles  a  jtté  ses  'Jl^^jbrs  funèbres  sur  les  combats 
meurtriers  livrt^s  d'un  côté  pour^soMtenir  l'autorité,  de  l'autre  pour 
en  briser  le  joug  ;  et  les  habitatusîd^  toutes  les  provinces  belgiques, 
qui  forment  les  deux  tiers  de  U'jgôpulation  du  royaume,  ont  ré- 
uni leurs  efforts  pour  chasser  ^I^ur  territoire  les  soldats  Hollan- 
dais dont  leurs  compagnons  Be'geS  ont  abandonné  les  rangs,  pour 

ne  pas  porter  la  mort  dans  ceux  ilâ  leurs  compatriotes. 

•  •* 
Au  premier  coup  d'œil,  c'esVirfke  e&pèco  de    phénomène,  et  il 

doit  paraître  inexplicable. — Cfe  n'çst  pourtant  pas  un  problème 

insoluble  pour  ceux  qui,  après  wôir  étudié  l'histoire  de  TEurope 

et  surtout  celle  des  peuples  et 'des  j)ayii,  rèuniis  en  1814,  pour  for- 

mer  le  nouveau  royaume  devenuJe  théâtre   de    ces   événemens 

malheureu:;^  ont  surtout  donné  leur  attention  à  ce  qui  s'est  pass^ 

chez  ces  derniers  peuples,  depuis  un  demi  siècle. 

Outre  que  l'examen  des  causes  qui  devaient  amener  ces  r/»8al- 
tats,  ne  saurait  être  sans  intérêt,  il  doit  produire  des  avantages  plus 
solides  jque  le  plaisir  de  satisfaire  une  simple  curiosité.  Ce  |eut 
être  un  moyen  d'instruction,  une  source  de  réflexions  éminem- 
ment utiles  au  peuple  du  Bas-Canada  comme  à  tous  ceux  qui 
prennent  part  à  9pn  gouvernement  dans  quelques  degrés  qu'ils  se 
trouvent  placés. 

Pour  parvenir  à  ce  but  et  mettre  le  lecteur  en  état  de  saisir  l'en- 
chainemeut  des  observations  que  je  me  propose  de  lui  mettre  sous 
lesyeux,  il  est  nécessaire  de  remonter  d'abord  à  des  époques,  déjà 
éloignées,  à  des  évènemens  dont  la  génération  actuelle  a  été  té- 
nooin  et  de  rappeler  le  souvenir  de  quelques  faits  historiques  rela- 
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lilii  &cei  deux  peuples,  autrefois  réunis,   séparév  depuis^  réunît 
de  nouveau  jusqu'à  la  dernière  révolution. 

A  l'exception  d'une  ou  deux  petites  provinces  et  de  quelques 
esclaves,  toutes  celles  qui  composent  actuellement  le  nouveau 
royaume,  faisaient  autrefois  partie  des  possessions  des  ducs  de 
Bourgogne.  Chacune  d'elles,  comme  beaucoup  d'autres  pays  de 
l'Europe,  à  la  même  époque,  avait  un  gouvernement  représen- 
tatif, composé  de  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état.  Les  villes  mêmes  étaien^tle^'.corporations  administrées  par 
des  magistrats  choisis  par  les  boiirgoêis. — Elles  avaient  des  privi- 
lèges qui  leur  étaient  propres,  eifp^tve  de  ceux  dont  leurs  habi- 
tansjouissaient  en  commun  aved  je^ifeste  de  leurs  concitoyens. 
C'étaient  autant  de  petits  états  pâf  (ituliers  et  libres  qui  reconnais** 
Baient  le  duc  de  Bourgogne  poqâ'.l^ur  seigneur  suzerain  ;  mais 
qui  se  gouvernaient  eux-mêmes  êtwè  payaient  d'impôts  que  ceux 
qu'ils  consentiraient  librement  d'acco'rdcr  au  souverain  de  ces  con- 
trées  dont  la  réunion  formait  alors'nin  état  puissant. 

A  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  dernier  duc  de  Bourgogne, 
..sans  enfans  mâles,  la  ])artie  de  ses  états  qui  portait   plus  paît* 
.  lièrement  ce  nom,  passa  à  la  France, .  en  vertu  de    la  loi   salique 
qui  excluait  les  femmes  de  la  suoCèsSton.     Marie,  sa  fille,  épousa 
Maximilien,  fils  de  l'empereur  Frederick,  et  Itii  apporta  en  maria- 
ge les  autres  pays  de  la  domination  de  son    père,   y   compris    la 
Flandre  entière,  dont  une  grande  partie  fiit  depuis  conquise  par 
.  Louis  XIV,  ainsi  que  la  Franche  Comté,  qui  toutes  deux  sont  en' 
core  à  la  France,  enfin  toutes  lesproi'Incesdes  pays-bas  au  nom- 
bre de  dix-sept,  y  compris  la  Flandre,et  celles  qui  formaient  la  ré- 
publique de»  provmces  unies,comme  nous  allons  Je  voir  dans  l'ins* 
tant  et  connues  depuis  sous  le  nom  de  république  de  Hollande.  ' 

Ce  fut  un  peu  plus  de  soixante  ans  après  la  mort  de  Charles 
le  Téméraire  que  le  protestantisme  commença  à  éclore  en  Alle- 
roagne,d'où  bientôt  il  se  répandit  plus  ou  moins  dans  tous  les  pays 
du  nord  de  l'Europe,  Peu  de  pereonnes  ignorent  quels  déchiie- 
mens  furent  la  suite  de  ce  changement  dans  les  doctrines  à  cette. 
époque.    Tl  pénétra  bientôt  dans  les  Pays-Bas  passas  de  TAut^- 
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ehe  à  rEspagii:;  pendant  cet  intervalle,  et  dont  le  gouvernement 
s'opposa  aux  progrés  de  la  nouvelle  religion.  Des  guerres  longues 
et  sanglantes  furent  le  résultât  de  la  lutte  qui  s'engagea  entre  une 
partie  de  ces  peuples  et  leur  métropole.  Sept  des  provinces  sep- 
tontrionales,  entre  lesquelles  la  Hollande  tenait  le  premier  rang, 
qui  réunirent  leurs  efforts  pour  leur  commune  défense,  finirent  par 
triompher,  8*affranchir  en  entier  de  la  domination  de  l'Espagne  et 
former  la  république  des  provinces  unies,  connue  depuis  aussi, 
comme  on  vient  de  le  dire,  spus^e  nom  de  république  de  Hol-< 
lande,  celui  de  la  principale  d^èfAre  elles.  Les  autres  restèrent 
soumises  à  l'Espagne.  ; ,  *  .*; 

La  Hollande  demeura  à  'p^jç  près  exclusivement  protestante, 
pendant  que  les  autres  proviil«e«  ^-estèrent  exclusivement  catholi- 
ques.    Celles-ci  furent  aussi^î*  aôpuis,  connues,  jusqu'à  uneépo« 

*  •  *  _■_ 

que  assez  récente,  sous  le  nom  de  Pays-Bas  catholiques.  Res- 
tées sous  la  domination  de  l'Ë^pfkgne  jusqu'à  la  guerre  de  la  suc- 
cession de  ce  royaume  au  ccWrttiencement  du  dix  huitième  siècle, 
elles  repassèrent  de  nouve'au  à  la  maison  d'Autriche,  qui  les  a 
possédées  jusqu'à  l'époque  'dé  là  révolution  française.  Dans  ces 
derniers  temps,  on  les  a  souv^vrt.  désignées  sous  le  nom  du  peuple 
qui  les  avait  habitées  du  tem{>s«des  Romains,  et  c'est  aussi  sous  le 
nom  de  Provinces  Beigiques  qu'on  les  désignera. 

La  lutte  dont  le  résultât  fut  la  séparation  de  la  république  de 
Hollande  d'avec  le  reste  des  Pays-Bas,  n'avait  pas  été  seulement 
longue  et  opiniâtre.  Ces  peuples  et  leurs  gouvernemens  l'avaient 
tour  à  tour  souillée  par  des  excès  de  barbarie,  des  représailles 
atroces  qui  sont  le  triste  apanage  des  discordes  civiles,  surtout 
quand  le  fanatisme  en  agite  le  flambeau.  Elle  fut  accompagnée 
comme  suivie  de  persécutions  réciproques  et  trop  longtemps  furieu- 
ses des  catholiques,  oj  des  protestans,  dansiez  unes  ou  dans  les 
autres  provinces.  On  n'a  pas  besoin  d'ajouter  qu'elle  laissa  des 
semences  de  haines  profondes  entre  les  deux  peuples  ;  mais  il  est 
encore  d'autres  motifs  de  ressentiment  qui  devaient  les  animer  Tun 
contre  l'autre  et  qu'il  est.  avant  tout,  nécessaire  de  développer. 
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pour  faire  coanaitro  avec  plus  d'exactitude  les  causes  princi[ialcs 
de  la  dernière  révolution  de  la  Be'gique. 

Soua  la  suzeraineté  des  ducs  du  Bourgogne,  la  forme  et  les  prin- 
cipes du  gouvernement  de  ces  provinces  avaient  produit  les  fruits 
que  la  liberté  fait  éclorc  et  qu^elle  mûrit  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays.  En  même  temps  que  ragriculturc  avait  été 
portée  au  plus  haut  degré  de  perfection,  tous  le  j  arts  et  les  scien- 
ces y  fleurissaient  h.  la  fois.  L^ndustrie  manufacturière,  le  com- 
merce enrichissaient  un  pays  qui  se  couvrait  de  villes  populeuses, 
où  l'on  voyait  partout  s'élever  dci  monumcns  d'architecture,  bril- 
ler des  chefs-d'œuvre  de  sculpture  et  de  peinture  qui  fixent  encore 
aujourd'hui  l'attention  comme  ils  sont  l'objet  de  la  juste  admira- 
tion des  voyageurs.  C'étaient  surtout  les  provinces  restées  atta- 
chées à  l'Espagne  qui  jetaiont,6ou8  ce  rapport,  le  plus  grand  éclat. 

La  Hollande,  au  moyen  des  alliances  qu'cl'c  s'était  ménagées, 
avait  fini  par  dicter  la  loi  à  r£spagne,  dans  les  traités  par  les- 
quels celle-ci  avait  reconnu  son  indépendance.  Elle  exigea  que 
la  navigation  de  l'Escaut,  la  principale  rivière  qui  traverse  les 
provinces  belgiques,  fût  fermée.  C'était  do  fait  interdire  à  leurs 
habitansle  commerce  du  dehors,  auquel  on  impo.<a  bien  d'autres 
restrictions.  Ils  virent  dès  lors  se  tarir  toutes  les  sources  qui 
pouvaient  alimenter  leur  industrie,  s'évanouir,  par  là  même  toute 
leur  prospérité.  On  se  contentera  de  citer,  à  ce  sujet,  un  seul 
trait  pour  servir  de  terme  de  comparaison,  et  mettre  à  même  de 
juger  des  conséquences  qui  résuhèrent,  pour  les  provinces 
belgiques,  de  l'espèce  de  suprématie  que  la  Hollande  exerça  sur 
elles,  en  traitant  avec  leur  métropole. 

La  population  d'Anvers,  située  un  peu  au  dessus  de  l'embou- 
chure de  l'Escaut,  avait,  avant  cette  époque,  été  de  plus  de  deux 
cent  mille  habitans.  (1)  Ses  manufactures  de  drops  avaient,  seu- 
les, employé  jusqu'à  seize  mille  ouvriers.  Cette  ville,  pendant 
lés  longues  guerres  dont  ces  provinces  avaient  été  le  théâtre  et  les 
Riéges  qu'elle  avait  soutenus  pendant  que  l'Espagne  combattait 

(1)  J'ai  vu,  dam  quelques  anciennes  géographiee,  cette  population  03''- 
tée  jusqu'à  trois  cent  mille  habitcns. 
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pour  soumettre  lc:i  pruvincei  révoltées,  vit  sa  population  diminuiov 
graduellement,  au  point  de  se  trouver  réduite  à  cinquante  mille 
habitans,  et  quoiqu'elle  ait  conmicncô  à  se  relever  de  ses  pcrteti, 
dop  is  le  rétablidscmcni  de  la  navigation  do  l'Kscaut,  dans  lea 
premières  années  do  la  révolution  française,  elle  n'en  compte 
guère  encore  aujourd'hui  plus  de  soixante  mille.  Toutes  les  au- 
tres villes  dea  provinces  belgiques  éprouvèrent  h  peu  près  le  mb- 
me  sort  et  virent  leur  commerce,  leur  population,  leurs  richesse* 
diminu"  r  dans  les  miômes  proportions.  Leurs  négocians,  leurs 
manufacturiers  allèrent  porter  leurs  capitaux  et  leur  industrie  dans- 
lei  pays  étrangers.  L'Angleterre  eut  la  sagesse  d'en  attiicr  un- 
grand  nombre  dans  son  sein  et  la  merveilleuse  prospérité  de  la^ 
nation,  toujours  croissante  depuis  jusqu'à  nos  jours,  date  de  cettO' 
époque  si  funeste  pour  les  Belges. 

Les  choses 'étaient  restées  dans  cet  état  jusqu'à  quelques  an- 
nées avant  la  révolution  française.     On  a  vu  que  ces  belles  pro-- 
vinces  étaient  échues  à  la  maison  d'Afetriche.     Des  troubles  s'y 
et  iient  élevés  sous  le  gouvernement  de  Joseph  second  et  ils  écla- 
tèrent en  1787.     Les  Belgs--,   comme  les  habitans  des  cantona- 
les plus  libres  de  la  Suisse,    n'ont  jamais  séparé  l'attachement 
qu'ils  avaient  pour  leurs  institutions  civiles  et  pour  les  formes  et 
les  principes  de  leurs  gouvernemens  respectifs  de  celui  qu'ils  por- 
taient à  la  religion  catholique.     L'empereur  Joseph  s'était  efforcé' 
d'introduire  dans  tous  leurs  établlssemens,  tant   civils  que  reli- 
gieux, une  foule  d'innovations  qui   froissaient  tous  leurs  intérêts, 
comme  elles  blessaient  toutes  leurs  affections.     Il  enfreignit  leur» 
constitutions,  viola  leurs  jTivilèges.     Il  avait  suivi,  pendant  plu^ 
sieurs  années,  ce  système  do  conduiteavec  une  aveugle  opiniâ- 
treté, quand  les  Belges,  après  avoir  eu ,  vainement  recours  aux" 
remontrances  contre  des  empiétations  réitérées,  quelque  fois  vio' 
lentes  autant  que   marquées  au  coin  db  hi  tyrannie,  finirent  par 
prendre  les  armes  pour  soutenir  leurs  droits,  défendre  ou  relever 
leurs  ëtablissemens,  envahis  ou  renversés  par  un  gowvernement' 
qui  fermait  l'orei  le  à  leurs  réclamations.     La  force  seule  pouvait 
désormais  décider  l'issug  de  la  contestation  quand  la  mçrt  vint 


frapper  Joseph  ou  tniiieu  de  la  tempête  qu'il  avait  iioulev^c.  C'é- 
tait à  Pépoqiio  que  son  autorité  se  trouvait  absolument  méconnue. 

Son  successeur  plus  prudent  vint  à  bout  de  rétablir  le  calme  ca 
changeant  de  conduite.  Let)  Belges  rentrèrent  sous  non  obèisoan- 
ce  du  moment  où  ils  crurent  pouvoir  compter  sur  la  foi  du  gou- 
vernement et  sur  l'espoir  de  voir  leurs  droits  respectés.  Cclto 
pacification  eut  lieu  en  1790. 

Disons  en  même  temps  que,  pendant  Fon  règne,  Joseph  avait, 
pour  faire  renaitrc  et  vivifier  le  commerce  et  l'industrie  dans  lea 
provinces  be^giques,  fait  plusieurs  tentatives  que  la  résiotancc  et 
l'intervention  armée  dej  Hollandais  firent  avorter. 

Telle  (tait  la  situation  de  la  Belgique  dans  les  premières  années 
de  1p  révolution,  quand  la  France  déclara  la  guerre  à  l'Autriche. 
On  ne  retracera  pas  ici  le  tableau  de-4  événemens  qui,  après  des 
vicissitudes  de  succès  et  de  revers,  amenèrent  la  conquête  de  ces 
provinces  e»  les  firent  passer  sous  la  domination  de  la  première  do 
ces  puissances.  On  secont^tera  d'observer  que  les  troubles  oc- 
casionnés par  la  conduite  arbitraire  de  Joseph  dai:s  ce  pays, 
avaient  eu  l'eiTet  d'aflaiblir  l'attachement  de  ses  habitans  pour  le 
gouvernement  dont  ils  avaient  eu  si  récemment  à  se  plaindre.  Il 
faut  du  temps  pour  raffermir  les  sentimens  d'une  confiance  ébran- 
lée par  des  secousses  aussi  violentes  ;  et  sans  parler  de  l'état 
d'épuisement  dans  lequel  ces  commotions  avaient  fait  tomber  lô 
pays,  ses  habitans  ne  pouvaient  guère  se  trouver  disposés  à  faire, 
avec  le  zèle  et  l'unanimité  que  les  circonstances  exigeaient,  les 
sacrifices  énormes  nécessaires  pour  repousser  cette  invasion. 
D'ailleurs,  dans  l'état  des  choses,  la  résistance  était  devenue 
presque  impossible.  Les  français  régnèrent  bientôt  dans  la  Bel- 
gique, qu'ils  annexèrent  à  leurs  pays,  et  cette  réunion  fut  confir- 
mée par  les  traités  de  paix  qui  lièrent  successivement  les  nations 
ensem'ile  ou  tour  à  tour  engagées  dans  le»  guerres  qui  désolèrent 
le  continent  de  l'Europe  jusqu'à  la  chute  de  Bonaparte. 

On  doit,  avant  d'aller  plus  loin,  faire  observer  que  la  conquête 
de  la  Belgique  par  la  France  eut  l'effet  immédiat  de  rétablir  la  li- 
berté de  la  navigation  de  l'Escaut  et  d'ouvrir,    du  Côté  le  la 
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France  eWé-mèmi,  des  débouchés  immenses  nu  commerce  de  1« 
premier;)  avec  sa  nouvelle  métropole,  qui  lui  étaiit  à  peu  prèa 
fi3rniéj  avant  cette  réunion.  L'industrie  des  Belges  prit  de  suite 
im  nouvel  csaor  et  les  avantages  qui  en  résultèrent  pour  leur  pays 
purent  graduellement  faire  oublier  plus  tard  une  partie  des  vexa- 
tions et  des  spoliations  dont  ils  avaient  été  les  victimes  pendant 
les  fureurs  révolutionnaires. 

Il  convient  ici  de  s'arrêter  à  quelques  observations  dont  on  sen- 
tira bientôt  la  nécessité  comme  l'importance  pour  bien  entendre 
le  sujet  qu'on  se  propose  de  traiter  particulièrement  dans  cet  ou- 
vrage. Les  belges,  après  leur  réunion  à  la  France,  n'eurent 
guère  à  souffrir  de  ces  distinctions  iîdieuses  qui  ne  peuvent  man-- 
quer  d'ulcérer  les  cceurs  de  ceux  qui  se  trouvent  annexés  d'ur.î 
coup  à  un  nouvel  empire,  quand  les  vainqueurs  affectent  sur 
eux  quelque  espèce  de  supériorité  ou  prétendent  à  des  privilèges 
exclusifs.  Ils  avaient  d'ailleurs  avec  les  Français  des  moyens  de 
rapprochemens  nombreux,  des  goûts,  des  usages  communs  aux 
deux  nations,  des  habitudes,  des  institutions  dont  l'analogie  avait 
été  remarquée  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  Belgique. 
La  langue  française  n'était  point  étrangère  aux  Belges  qui  la  par- 
laient généralement.  (2) 

Tous  ces  moyens  de  rapprochemens  entre  les  deux  peuples  n'a- 
vaient, il  est  vrai,  produit  jusqu'alors  aucun  effet  nuisible  à  l'auto- 
rité plus  qu'à  la  stabilité  du  gouvernement  sous  lequel  le«^  Belges 
s'étaient  trouvés  placés.  Les  peupl:  s  sont  rarement  portés  à 
troubler  l'orJre  qui  les  laisse  dans  la  jouissance  paisible  de  ce  dont 
on  ne  p'^iit  t3nter  de  les  priver  sans  crime.  Lïdée  de  la  résis- 
tance à  l'autorité  ne  prend  naissance  chez  eux  qu'au  moment  où 
cet  ordre  lui-même  éprouve  quelque  renversement*  Ils  souffrent 
avec  résignation  les  abus  du  pouvoir  autant  de  temps  qu'ils  con- 
servent l'espoir  de  voir  l'équilibre  se  rétablir.  Ce'n'est  que  lors- 
qu'ils n'attendent  plus  de  justice  de  la  part  de  ceux  qui  les  gou- 
vernent, qu'ils  songent  à  s'agiter  et  à  la  demander  comme  une  cho- 
■  - 

;2)  On  n'en  parle  guère  d'autre  dans  la  plus  grande  partis  du  parti 
Wallon. 
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'Tse- qui  leur  eit  due.  C  est  alors  seulement  qu'ils  s'abandonneiU 
à  des  seiitimens  impétueux  dont  la  violence  va  croissant  à  pro- 
portion de  la  longueur  du  tcms  pendant  lequel  le  gouvernement 
dont  le  devoir  comme  l'intérêt  était  de  les  protéger,  a  fait  peser 
le  joug  de  son  autorisé  pour  les  comprimer. 

On  attribuait  autrefois  aux  Belges,  et  les  Hollandais  même  en- 
core leur  reprochent,  .un  penchant  marqué  à  la  turbulence  et  à  la 
révolte.  Il  serait  inutile  de  remonter  ici  aux  causes  des  agitations 
auxquelles^  ce  pays  fut  autrefois  en  proie  sous  la  domination  deai 
ducs  de  Bouigogne.  On  se  contentera  de  remarquer  qu^elles 
étaient  le  fruit  des  désordres  qui  régnaient  généralement  dans 
tous  les  états  de  l'Europe,  alors,  quelque  fussent  les  forme»  de 
leurs  gouvernemens.  On.  peut  dire  au  moins  que  les  Belges,  de- 
puis leur  séparation  finale  d'avec  la  Hollande,  avaient  à  peine 
donné  le  plus  léger  sujet  d'inquiétude  ou  de  plainte  au  gouverne- 
ment d'Espagne  ou  d'Autriche.  Quoiqu'ils  dussent  ne  suppor- 
ter qu'avec  une  vive  impatience  la  gène,  les  restrictions  odieuses 
et  tyranniques  imposées  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie,  leur 
fidélité  n'avait  pas  été  altérée. 

Il  était  réservé  à  un  prince  imprudent,  opiniâtrement  attaché  à 
ses  vues,  qui  se  croyait  tout  permis,  dit  un  écrivain  de  cette  épo- 
que, pour  réaliser  ce  qui  lui  semblait  le  mieux,  d'affaiblir  et  enfin 
de  renverser  son  autorité  qu'il  croyait  affermir  en  foulant  aux 
pieds  des  droits  et  des  privilèges  respectés  jusqu'alors  par  ses  pré- 
décesseurs et  pour  lesquels  les  Belges  avaient  toujours  .fait  preuve 
d'un  attachement  inviolable. 

On  doit,  en  revenant  sur  les  troubles  ^ui  éclattèrent  sous  son 
règne,  encore  observer  qu'avant  d'en  venir  à  la  résistance  ouver- 
te les  Belges  avaient  pendant  longtems  fait  entendre  leurs  récla- 
mations. Vainement  ils  lui  avaient  rappelé  ses  obligations  envers 
eux,  l'espèce  de  pacte  qui  résultait  de  \2i  joyeuse  entrée,  en  outre 
du  serment  qu'il  avait  prêté  de  ne  donner  aucune  atteinte  à  leurs 
privilèges.  N'est'ce  pas  au  reste,  comme  dit  l'écrivain  dont  nous 
venons  d'emprunter  les  expressions,  Tnoîer  le  droit  des  gens  que  de 
t  vouloir  changer  les  coutumes  et  les  usages  consaat's  par  la  pies-' 

2 


X] 


-  10- 

cription  ?  Il  y  a  bien  plus  encore.  La  société  repose  tout  en- 
tière sur  le  droit  sacré  de  propriété.  Sa  sécurité,  sa  conservation 
est,  avec  celle  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'honneur,  le  principe 
comme  le  but  unique  de  l'établissement  du  gouvernement.  Hors 
de  là  il  n'y  a  plus  d'obligations  réciproques  entre  les  hommes,  en- 
tre les  gouvernans  et  les  gouvernés.  Tout  rentre  dans  le  domaine 
aveugle  de  la  force.  Les  loi?,  les  institutions  civiles  ou  religieu- 
ses d'un  peuple,  ses  coutumes,  ses  usages  ne  sont-ils  pas  ce  qu'il  y 
a  de  plus  important  dans  ce  qui  lui  appartient,  et  ses  droits  \  ce 
genre  de  propriété  ne  sont  ils  pas  plus  sacrés  en  raison  de  cette 
importance  là  nlôrae  ?  Comment  peut-on  prétendre  se  jouer  de 
droits  de  cette  espèce  et  les  fouler  aux  pieds,  sous  le  prétexte  ba- 
nal dont  on  se  sert  pour  colorer  toutes  les  espèces  de  tyrannie,  de 
faire  le  bonheur  de  ceux  que  l'on  dépouille  î 

Pendant  que  Joseph  second  poussait,  avec  cette  pétulance  et 
cette  obstination  qui  le  caractérisaient,  l'exécution  de  ses  projets 
d'innovation,  la  sagesse  des  états  avait  empêché  pendant  longtems 
la  révolte  d'éclatter.  L'espoir  une  fois  perdu  de  le  voir  s'arrêter 
dans  cette  carrière  de  spoliation,  tous  les  liens  qui  jusqu'alors  a- 
vaient  uni  la  Be*giqne  èi  sa  maison  se  trouvaient  rompus,  et  on  a 
vu  quelles  en  furent  les  conséquences» 

Malheureusement  pour  les  Belges,  la  longue  lutte  qui  s'était  en- 
gag<?e  entre  eux  et  le  prince  qui  les  avait  gouvernés,  avait  boule- 
versé toutes  les  idées  et  inspiré  une  espèce  de  découragement 
aux  amis  de  l'ordre.  Les  Français,  en  entrant  dans  la  Belgique, 
y  portèrent  cet  esprit  de  vandalisme  qui  les  animait  à  cette  épo- 
que, dans  leur  propre  pays,  contre  le  plus  grantl  nombre  de  leurs 
établissemensqui  avaient,  avec  ceux  iu  pays  dans  lequel  ils  en- 
traient en  vainqueurs,  de  la  ressemblance  ou  de  l'analogie.  Mais 
le  gouvernement  français  reprit  graduellemeat  quelque  consistance. 
Il  s3ntait  trop  l'importance  de  ces  belles  possessions  pour  ne  pas 
traiter  leurs  habitans  de  manière  à  se  concilier  leur  affection.  11 
n'avait  pas  non  plus  à  invoquer,  pour  tenir  une  autre  conduite,  de 
ces  motifs  illusoires  fondés  en  apparence  sur  la  nécessité  de  s'é- 
carter des  rr^les  ordinaires  d'une  saine  politique,  m(otifs  qui  trop 
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souvent  éblouissent  et  jettent  dans  de  si  étranges  erreurs  ceux  qui 
ne  voient  pas  que  la  justice  est  la  base  imiquc  sur  laqi  elle  le  pou- 
voir puisse  reposer  avec  solidité. 

Quoique  les  Belges  eussent  à  souffrir  d^abus  multipliés 
d'actes  d'une  autorité  trop  souvent  despotique^  pres- 
que toujours  arbitraire  et  même  tyranniquc,  ils  éprou- 
vèrent au  moins  une  protection  égale  à  celle  des  habi- 
tans  du  reste  de  Tempire.  On  a  déjà  vu  plus  haut  com- 
ment l'union  avec  la  France  avait  eu  Peftet  de  faire  re- 
naître, dans  la  Belgique,  le  commerce  et  i'îndustrie  qui, 
depuis  plus  de  deux  siècles,  s'y  trouvaient  enchaînés . 
Ils  témoignèrent  aussi  pour  la  France  un  attachement 
qui  a  survécu  aux  revers  que  la  nation  épi  ou  va,  quand 
le  sort  de  Napoléon  fut  décide,  après  sa  rentrée  en 
France,  â  la  suite  des  malheurs  de  la  campagne  de  Rus- 
sie. 

Dès  le  moment  où  Tédifice  de  cette  puissance  fut 
écroulé,  les  politiques  qui  travaillèreut  alors  â  régler  les 
destinées  de  l'Europe,  s'occupèrent  aussitôt  des  moyens 
d'arracher  les  provinces  belgiques  des  mains  de  la  Fran- 
ce. On  voulait  rétablir  cette  barrière  qui,  depuis  déjd 
des  siècles,  avait  arrêté  les  Franç?.is  dans  leurs  conquê- 
tes de  ce  c5té  du  royaume,  chaque  fois  qu'il  s'était  élevé 
des  guerres  sur  cette  partie  du  continent  européen.  On 
forma  le  projet  de  réunir  la  Belgique  avec  quelques  au- 
tres pays  voisins,  également  incorporés  â  la  France,  dès 
les  premières  années  qui  avaient  suivi  la  révolution,  aux 
province.^  qui  avaient  composé  ta  république  de  Hollande, 
et  d'en  former  le  nouveau  royaume  des  Pu}  s-Bas. 

Tels  sont  les  faits  principaux  de  l'histoire  de  ces  peuples  dont 
on  a  cru  devoir  retracer  le  souvenir,  pour  pouvoir  se  former  une 
idée  exacte  des  causes  qui,  depuis  celle  <?poquc  célèbre,  ont  dCi 
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graduellement  agir,  pendant  les  quinze  dernière?  années,  et  enji* 
è^n  amener  les  évènemens  récens  qui  sont  le  sujet  de  cesré'*' 
flexions. 

CONSTITUTION  DU  ROYAUME  DES  PAYS.BAS; 

Les  leçons  de  l'eipérience  sont  trop  souvent  perdues  pour 
ceux  qui  président  aux  destinées  des  nations.  On  trouve  unr 
exemple  bien  frappant  de  cet  oubli  du  passé  dans  la  conduite  que 
Ton  a  tenue  en  Europe,  h  la  suite  des- évènemens  qui  avaient 
amené  la  chute  de  Bonaparte.  Après  avoir  brisé  le  sceptre  de 
la  tyrannie  qui  avait  pesé  sur  elle  pendant  tant  d'années,,  on  a. 
servilement  imité  la  conduite  de  l'ambitieux  monarque  qui  avait; 
disposé  du  sort  '^es  empires,  abaltii,  relçvé  d.es  trônes,  établi, 
détruit,  refait  des  constitutions  et  des  gouvernement,  divisé, 
léuiii  des  nations,  morcelé  des  pays,  amalgamé  les  peuples  sans 
consulter  les  afTeciions,  les  intérêts  ou  les  besoins  do  ceux  dont 
il  réglaltle  sort,  plus  que  les  principes  de  la  justice  ou  de  la  sai- 
ne politique,  qui.  ne  sont  après  tout  qu'une  seule  et  même  cho- 

90» 

L'Italie  avait  èlé  invitée  à  briser  ees  ckûines  et  l'ancienne 
république  de  Venise  avec  la  Lombardie  furent  abandonnées  à» 
l'Autriche.  Gènes,  qui  avait  cru  recouvrer  son  ancienne  liber- 
lé  en]  contribuant  à  secouer  la  joug  de  la  France  irnpérlale,  fut 
départie  au  roi  de  Sardaigne,  comme  si  c'eut  été  un  apanage  de 
sa  couronne  ou  qu'elle  eût  fait  partie  de  son  patrimoine.  Bien, 
d'autres  peuples  éprouvèrent  le  même  sort  :  il  n'cdt  pas  étonnant 
dès  lors  qu'au  lieu  de  rétablir  les  anciennes  institutions  et  les 
gouvernemens  des  provinces  Belgiques  et  de  Hollande,  on  ait 
cru  devoir  les  placer  ensemble  sous  ce  nouveac  gouvernement 
on  dépit  des  obstacles  qui  devaient  s'opposer  à  l'union  des  deux 
peuples  dans  ce  nouvel  ordie  de  choses. 

Il  est  vrai  que  dans  le  temps  de  sa  puissance,  Bonaparte  avait 
lui  même  annexé  la  Hollande  à  sa  domination  et  que  par  ce 
moyen  elle  s'élail  trouvée  réunie  sous  un  môme   gouvernemenî 
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Svec  les  Pays-Bas  catholiques.  Mais  dans  lei  circonstances 
«extraordinaires  qui  avaient  mis  entre  ses  mains  la  force  qui  ser- 
vit pendant  un  temps  à  comprimer  à  la  fois  toutes  les  parties  de 
son  vaste  empire,  il  ne  pouvait  guère  se  trouver  d6  sujets  de 
contention  entre  les  deux  peuples  lancés  dans  un  môme  tourbillon 
avec  soixante  millions  d'hommes  également  assujetis  à  la  Fran- 
ce à  cette  époque.  Les  choses  devaient  nécessairement  chan- 
ger de  face  du  moment  où  l'on  prétendait  former  un  royaume 
par  la  réunion  des  Belges  et  des  Hollandais,  où  l'on  mettait  en 
présence  deux  peuples  animés  l'un  contre  l'autre  par  d'ancienn«» 
rivalités,  des  haines  pour  ainsi  dire  héréditaires. 

On  ne  devait  guère  s'attendre  à  ne  pas  voir  cette  union  mal 
assortie  réveiller  de  ces  souvenirs  capables  d'armer  les  uns  con- 
tre les  autres  des  hommes  en  proie  pendant  si  longtemps  à  des 
divisions,  à  des  guerres  enfantées  par  la  diversité  de  religion  et 
par  la  politique,  nourries  par  une  lutte  constante  de  commerce  et' 
d'industrie,  dans  laquelle  on  avait  sacrifié  tous  les  intérêts  des 
Belges  à  la  cupidité  des  Hollandais. 

Peut-être  eût-il  été  possible  encore  d'espérer  quelques  suc  ces 
dans  la  tentative  d'amalgamer  ces  matières  hétérogènes  et  d» 
produire  entre  elles  l'affinité,  si  l'on  s'était  attaché,  dans  les  ar-N 
rangemens  que  l'on  prenait  pour  y,  parvenir,  à  faire  disparaître 
tout  sujet  de  collision,  en  ménageant  à  tous  et  à  ehacun  l'espé- 
rance d'une  protection  égale,  en  leur  assurant  les  moyens  de 
l'obtenir.  Il  semble  que  l'on  ait  fait  exactement  tout  le  contrai- 
ce.  On  donna  la  Belgique  à  la  Hollande  comme  une  ferme  à 
exploiter.  Dans  le  fait  le  sort  de  celle-ci  fut  de  commander, 
l'autre  fut  de  se  sonmettre  et  d'obéir. 

En  improvisant  une  constitution  pour  le  nouveau  royaume,  onr 
n'eut  pas  plus  d'égarda  aux  intérêts  respectifs  qu'aux  vœux  des 
habitans  des  différentes  parties  qui  la  composent.  On  perdit- 
même  de  vue  tous  les  principes  de  la  plus  commune  justice, 
ceux  de  la  réciprocité  dans  la  répartition  du  droit  de  prendre  par^ 

èk  leur  nouveau  gouvernement. 
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La  législature  fut  composée  de  deux  chambres  formant  avec 

te  roi  les  étuta  généraux.     L'une  des  deux  chambres,  élue  par 

)e  peuple,  porte  le  nom  de  chambre  des  députés  :  mais  la  popu- 
lation de  toutes  les  provinces  du  royaume  réunies  n'est  de  guère 

plus  de  six  millions  d'habitans,  dont  un  peu  moins  d'un  tiers 
seulemeut  se  trouve  dans  la  Hollande,  à  laquelle  on  a  donné 
plus  de  la  moitié  de  la  représentation.  Elle  a,  dit-on,  seule 
soixante-deux  députés,  tandis  que  toutes  les  provinces  do  la 
Belgique  réunies  n'en  ont  ensemble  que  quarante  huit.  On  n'a 
pas  besoin  de  faire  observer  combien  cette  inégalité  dans  le  nom- 
breen  établit  une  plus  révoltante  encore  dans  les  délibérations. 
Les  Hollandais  plus  faibles  comme  peuple  auraient  été  néce."^ 
sai rament  plu?  forts  dans  la  chambre,  même  quand  on  n'eût  pas 
poussé  l'injustice  plus  loin  qu'en  leur  donnant  le  droit  de  nom- 
mer la  moitié  des  députés.  Leur  faiblesse  môme,  en  leur  im- 
posant h  nécessité  de  l'union  entre  eux,  aurait  servi  par  contre- 
coup à  ^eur  donner  un  ascendant  décidé  dans  la  législature.  Ils 
n'ont  pas  eu  même  besoin  d'avoir  recours  aux  moindres  ména- 
gcnens  pour  j  dominer  souverainement. 

On  ne  parle  pas  ici  delà  composition  de  la  chambre  haute, 
dont  les  membres  sont  à  la  nomination  du  prince,  et  qu'il  a  pu  par 
cette  raison  remplir  d'hommes  dévoués  à  ses  vues  ou  à  celle  de 
son  administration.    Mais  outre  que  cette  inégalité  dans   lare- 
présentation  assurait  aux  Hollandais  la  plénitude  du  pouvoir  dans 
les  délibérations  de  la  chambre  des  députés,  le  roi   nomme  tous 
les  fonctionnaires  publics,  jusqu'au:^  bourguemestres,  espèce  de 
magistrats  des  villes  :  entin  il  est  à  la  tète  de  la  fore  e   armée. 
Hollandais  de  naissance,  «on  éducation,  sa  religion,   ses  habitu- 
des sont  celles  de  ses  compitriotes,  tandis  qu'il  est  étranger,  sous 
tous  les  rapports,  aux  habitans  de  la  Belgique.     Il  est   évident 
dès  lors  que  la  carrière  qui  conduit  aux  faveurs  du  gouvernement,, 
aux  emplois  d'honneur  et  de  confiance,  à  l'autorité,  devait  être 
d'un  accès  plus  facile  à  ses  compatriotes  qu'aux  Belges,  néccs-> 
sairementea  opposition  avecles  Hollandais  de  vues,  d'affec- 
tions et  d'intérêts,  comme  ils  le  sont  eu  fait  d'usage  et  de  mœurs, 
d'opinions  et  de  religion. 
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tl  serait  sans  doute  possible  à  celui  qui  so  trouve  à  la  lêto 
de  deux  peupl»4,en  pareille  circonstance,  do  so  mettre  au  des- 
sus de  ces  préjugés  nationaux^  qui  dégradent  encore  bien  plus 
les  hommes  publics  que  de  simples  individus.  Mais  un  roi  no 
peut  gouverner  sans  conseil*  Quelque  sage,  quelque  éclaira 
ru'on  le  suppose,  il  ne  peut  être  au  dessus  des  faiblesses  de  Phu- 
manité.  Toutes  choses  égales,  il  devait  nécessairement  se 
trouver  dans  des  dispositions  moins  favorables  aux  Belges  qu'à 
ses  compatriotes.  Que  penser  de  sa  situation  en  songeant  que 
ies.HolIandais  avaient  entre  les  mains  la  puissance  réelle  dons 
le  sénat  ?  Toute  l'influence  du  gouvernement  devait  donc  se 
trouver  entre  leurs  mains  avec  le  pouvoir* 

Il  est  pourtant  vrai  de  dire  encore  qu'en  dépit  de  tant  de  sujets 
de  collision  entre  les  deux  peuples,  une  attention  constante  à 
suivre  les  règles  d'une  exrxcte  impartialité,  d'une  stricte  justice 
dans  l'administration  ;  des  lois  également  protectrices  pour  tous 
comme  pour  chacun  sans  distinction,  aurait  pu  graduellement  opé- 
rer la  fusion  de  tous  les  intérêts  et  ramener  à  des  sentimens  d'u" 
nion  deux  peuples  jusqu'alors  divisés  par  de  si  longues  et  de  si  san- 
glantes rivalités.  Mais,  avec  une  semblable  organisation  do 
gouvernement  et  d'administration,  il  n'était  pas  nécessaire  d'une 
merveilleuse  sagacité  pour  prévoir  que  l'espérance  d'un  sembla- 
ble avenir  ne  pourrait  être  qu'une  chimère.  Quels  sont  ceux 
qui  revêtus  d'une  puissance  dont  eux  seuls  règlent  l'usage,  se 
renfermeraient  en  l'exerçant  dans  les  bornes  assignées  par  la 
raison  et  par  l'équité?  Ce  phénomène  est  encore  a  trouver.  Si 
l'on  rencontre  par  fois  dans  l'histoire  de  l'homme  et  de  la  socié- 
té de  ces  traits  qui  sembleraient  d'abord  en  prouver  la  possibili' 
té,  ce  sont  de  ces  fait^  isolés  <}ui  sorîanl  de  l'ordre  ordinaire  et' 
connu  forment  de  ces  exceptions  qui  loin  de  militer  contre  la  rè- 
gle laissent  à  découvert  cette  triste  vérité  de  tous  les  tems  et 
de  tous  les  lieux,  que  le  pouvoir  sans  antrepoids  et  la  tyrannie 
sont  Inséparables.  C'est  surtout  quand  ceux  qui  sont  revêtus 
iQ  la  puissance  se  croient  un  intérêt  plus  pressant  à  devenir  in- 
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justes  enverjiceux  dont  le  sort  se  trouve  entre  leuri  mains  qad 
l'abus  en  est  inévitable. 

Malheureusement  pour  les  Be'ges  soumis  par  le  fait  aux  Hol- 
landais au  moyen  de  ces  arrangemensi  indépendamment  des 
préjugés  nationaux,  des  haines  de  religion,  des  rivalités  dont  il 
vient  d'être  question,  ces  derniers  comme  on  le  verra  bientôt^ 
devaient  se  sentir  encore  poussés  par  d^autres  motifs  bien  aveu- 
gles sans  doute, mais  en  même  temps  impérieux,  comme  tous 
ceux  que  des  passions  de  cette  espèce  enfantent,  a  des  actes 
d'injustice  envers  les  premiers.  C'eût  été  beaucoup  trop  atten- 
dre de  la  nature  humaine  que  de  supposer  les  Hollandais  capa" 
blés  derésistcr  à  cette  tentation.  Nous  verrons  aussi  bientôt 
quel  usage  ils  on  fait  de  leur  ascendant  dans  le  goùvernemérït 
à  la  tête  duquel  ils  se  sont  trouvés  placés. 


RELIGION.    EDUCATION. 


1 


On  a  déjà  fait  observer  que  les  Hollandais  sont  protestanè 
tandisque  le  reste  des  habilans  du  royaume  suit  la  religion  ca** 
-tholique.  Les  uns  et  les  autres  ont  un  attachement  égal  pour 
le  culte  qu'ils  professent*  Les  doctrines  de  la  tolérance  civile 
qui  se  trouvent  dans  une  harmonie  si  parfaite  avec  les  préceptes 
de  la  charité  commandée  par  la  religion,  sont  maintenant  re- 
çues géiiéralement  et  tous  les  jours  de  plus  en  plus  mises  en 
-pratique  à  proportion  des  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisa* 
tion.  Une  eitpérienëë  aus^i  heureuse  pour  l'humanité  qu'elle 
est  solidement  établie,  prouve  qu'elles  assurent  la  tranquillité 
des  peuples,  au  lieu  de  troubler  le  repos  de  la  société.  Sans 
parler  de  ces  considérations,  comment,  dans  leur  situation  re- 
lative avec  les  Hollandais,  les  Belges  auraient-ils  dû  craindre 
"d'éprouver,  je  ne  dirai  pas  de  la  gène,  mais  les  plus  légèreis 
iracasaerieài  relativement  au  culte  qu'ils  professent  ? 
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tl  eât  vrai  que  lo  roi  lui-même  était  protestant,  comme  set 
compatriotes  hollandais  ;    mais  les  Belges  devaient-ils  imoginer 
qu^un  roi  constitutionnel,  quoique  protesunt,  pût  songer  jamais  à 
leur  imposer  des  restrictions  sur  cet  article  et  prétendre  exercer,  en 
matières  ecclésiastiques  ou  d'éducation  religieuse,  une  juridiction 
qui  se  trouverait  en  opposition  aux  principes  reçus  chez  les  catho- 
liques et  aux  usages  consacrés  dans  ces  provinces  1  Comment 
d'ailleurs  supposer  que  li  minorité  de  la  nation,  parce  qu'elle  se 
trouvait  en  majorité  dans  les  conseils,  pût  ne  pas  reculer  devant 
Tinjustico  évidente  de  toute   tentation  de  cette  nature  ?  Cepen- 
dant à  peine  le  nouveau  royaume  a-t-il  été   formé  qu'il  s'est  à  ce 
sujet  élevé  des  discussions  et  des  contestations  dans  lesquelles 
le  gouvernement  hollandais  a  déployé  une  activité  et  une  pertina** 
cité  inexplicables.     Il  serait  dilTicile  de  tracer  un  tableau  exact  et 
détaillé  des  faits  qui  se  rapportent  à  cet  objet  :  il  faudrait  se  livrer 
à  des  recherches,  entrer  dans  des  détails  que  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  peut  comporter.     On  se  contentera  d'observer  d'à-» 
bord  qu'il  paraît  que  le  gouvernement  a  tenté  d'exercer,  relative- 
ment à  la  nomination  et  à  l'inauguration  des  évêques,  une  inter- 
vention et  une  autorité  que  le  clergé  refusait  de  reconnaître  et  sur 
lesquelles  le  gouvernement  a  insisté,  que   ces  démêlés  ont  fini 
par  aigrir  les  esprits  et  répandre  les  semences  d'un  mécontente- 
ment universel. 

En  second  lieu,  il  est  un  fait  trop  important  pour  que,  dd 
lui-même  et  seul,  il  ne  suffise  pas  pour  faire  voir  juf qu'à  quel 
point  les  Belges  ont  eu,  sur  cet  article-là  même,  à  se  plaindre  dô 
l'ascendant  des  Hollandais.  On  avait,  entre  autres  démarches 
du  môme  genre,  établi  dans  la  Belgique  un  collège  auquel  on  a 
donné  \e  nom  de  philosophique.  On  imposait  à  tous  ceux  qui  se 
disposaient  à  entrer  dans  le  sacerJocp,  l'obligation  d'aller  y  recevoir 
leurs  degn's,  au  lieu  de  les  leur  laisser  prendre,  comme  ils  l'a- 
vaient fait  jufqu^alors,  dans  les  séminaires  catholiques  dans  les- 
quels ils  avaient  reçu  leur  éducation.  Je  crois  ne  pas  me  trom- 
per en  ajoutant  que  le  gouvernement  imposait  la  mê.ne  obligation 
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à  ceux  qui  faisaient  un  cours  d'étude  pour  te  mettre  en  état  d*eB« 
trer  dans  d?autres  professionv. 

Les  maîtres  de  ce  collège  étaient  au  choix  d*un  protestant,  par 
là  même,  sous  son  nom,  de  conseillers  qui  IVtaient  également* 
On  ne  sera  pas  surpris  dès  lors  d^appiendre  que  l^on  y  plaça  des 
maîtres  protestans.  Les  catholiques  belges  et  en  particulier  ceus 
qui  se  destinaient  au  sacerdoce  étaient  réduits  à  la  nécessité  do 
recevoir  renseignement  de  ces  maîtres,  à  Texclusion  de  ceux  do 
leur  religion  et  aux  dépens  d^anciennes  maisons  d'éducation,  d  6-> 
tablisaemens  vraiment  nationaux  pour  eux  dans  lesquels  Ut 
avaient  puisé,  sous  les  difTerens  gouvememens  dont  on  a  parli*, 
les  avantages  d'une  éducation  qui  se  trouvait  d'accord  avec  leun 
principes  religieux. 

Il  faut  encore  obicrver  à  ce  sujet  qu'une  tentative  de  cetto 
nature  n'était  pas  sans  exemple.  Joseph  II  avait  entrepris,  aussi 
lui,  de  former  un  établissement  analogue  et  avait  éprouvé  les 
mêmes  résistances.  On  a  de  la  peine  ^  concevoir  que  Guillaume 
ait  pu  se  résoudre  à  signaler  le  commencement  de  son  régne  par 
des  mesures  aussi  évidemment  persécutrices.  Il  ne  s'exposait  pas 
seulement  à  blesser  les  plus  profondes  affections  des  Belges,  il 
violentait  les  consciences  au  moyen  de  ce  monopole  de  l'instruc- 
tion. Il  portait  l'inquisition  dan^  les  familles,  il  s'emparait  du  droit 
des  pères  de  diriger  et  de  surveiller  l'éduc\tion  morale  et  rel'gieuso 
de  leurs  enfans.  Sur  ce  point  en  particulier,  la  liberté  n'est  pas 
seulement  nécessaire  pour  assurer  le  bonheur  et  la  tranqu  llitô 
d'un  état,  comme  des  familles,  c'est  encore  en  lui-même  un  droit 
sacré  comme  imprescriptible. 

Ces  mesures  avaient  pour  but,  et  on  a  parfois  tenté  de  les  jus- 
tifier <i  raison  de  ce  but-là  même,  de  produire  graduellement  uno 
fusion  des  deux  peuples,  en  amenant  les  Belges  à  des  sentimens 
analogues  sur  les  matières  de  religion,  à  jeter  ce  qu'on  appelait 
les  fondemens  de  l'union  entre  eux  !  C'était-  là  sans  doute  un 
étrange  moyen  pour  y  parvenir.  On  n'a  pas  besoin  d'indiquer  les 
sentimens  que  devait  produire  chez  un  peuplo  religieux  cetto  os- 
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pèo«  do  persécution.  Il  éereit  également  inutile  de  •*appeitntir 
iur  cette  conduite  de  radministration  hollandaise  pour  faire  sentir 
ce  qu^elle  renfermait  ù  la  fois  de  bizarre  et  d'injustt  même  en  ne 
Tenvisageant  que  sous  des  rapporta  purement  pol  tiques.  Excepté 
ceux  qui,  dans  cette  administration- là  même,  prétendaient  ap* 
paremment  rétablir,  en  matières  relig  euses,  Te^prit  de  ccërcition 
et  de  domination  exclusive  qui  avait  régné  en  Europe  quv<^lquea 
■iècles  auparavant,  qui  pouvait  ne  pa:i  prc^voir  les  funestes  con.  j- 
qvences  qui  devaient  nécessairement  découler  de  ce  misérable 
•ystéme  ? 

Mais  il  se  présente  cnc}re,  à  ce  sujet,  une  observation  trop 
importante  puur  être  ici  passée  sous  silence.  D'autres  oit  dit 
que  le  roi  n'avait  fait  dans  tout  cela  que  céder  à  des  vœux  aux- 
quels il  «tait  étranger,  suivre  Timpulsion  de  ceux  qui  dominaient 
dans  radministration.  11  serait  triste  sans  doute  pour  lui  de  s^ê- 
tre  cru  dans  la  néces.>ilé  d  imposer  silence  à  ses  propres  sentiments 
pour  se  laisuer  guider  par  des  idtes  rétrécies  ou  par  les  avis  inté- 
ressés de  ses  compatriotes. 

Il  faut  le  d  re  aussi.  Celui  qui  se  trouve  à  la  tête  d'un  gouver- 
nement n'est  trop  souvent  qu'un  instrument  entre  les  mains  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'aider  de  leurs  conseils.  Il  se  trouve  de 
même  dans  la  nécessité  de  marcher  dans  le  sentier  qu'ils  lui  tra- 
cent en  dépit  de  ses  propres  opinions.  Et  quand  les  fausses  dé- 
marches, qui  sont  le  fruit  de  conseils  insensés  ou  perfides,  ont 
ime  fois  ulcéré  les  cœurs,  il  peut  lui  devenir  impossible  de  guérir 
les  plaies  qu'is  ont  envenimées.  On  en  voit  un  exemple  frappant 
dans  ce  qui  s'est  dernièrement  passé  dans  la  Belgique. 

Il  était  impossible,  après  une  expérience  de  plusieurs  années, 
de  ne  pas  sentir  la  nécessité  de  renoncera  ce  système  odieux. 
On  en  est  venu  sérieusement  au  projet  de  nommer,  h  même  les 
membres  de  Padministratinn,  un  conseil  ou  comité  de  catholiques 
qui  seuls  auraient  eu  la  conduite  des  affaires  relatives  à  la  religion 
qu'ils  professaient.  Peut-être  aurait-on  pu  parer  à  tous  les  maux 
4k>nt  on  a  parlé,  si  dès  le  début,  on  eût  eu  recours  à  ce  moyen 
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d'aplanir  toutes  les  difficultés  ou  plutôt  de  les  ernpâcher  de  naître* 
Il  reste  h  savoir  si,  quand  il  fut  question  de  l'adopter  à  cette  épo- 
que tardive,  on  pouvait  compter  surPespoir  do  r6tablir  une  con- 
fiance aï  cruellement  trum^iCe  pendant  tant  d'annvct).  Cet  espoir 
ne  s'est  point  réalisé. 

C'est  encore  un  de  ces  points  sur  Icquol  le  roi,  comme  son  ad- 
miniiitration  hollandui^je,  avait  donné  dans  une  imitation  servila 
de  la  conduite  de  rs'a()oléon,  qui  lui  aussi  s'était  emparé  de  l'é- 
ducation et  bi^n  plus  malliLnneusemcnt,  a  raison  deacirconstancei 
parlicjlières  dans  le,squi.'lles  il  tiC  trouvait.  Le  système  adopta 
par  le  gouvernement  hoiînndaia  se  rapproche  beaucoup  du  rcgima 
universitaire,  établi  en  France  Kousrem[»ire,  quia  excité  de  si 
justes  réclamations.  Celui-ci  metttiit  entre  les  mains  du  gouver- 
nement et  sous  sa  junsdic'tion  exclusive  et  directe  l'éducation  do 
la  jeunesse.  Cette  espèce  do  monopole  avec  eeUii  de  la  prcssô 
que  l'empereur  tenait  dans  ses  cliaîne^-',  lui  fournissait  en  quehiue 
Bc  rte,pour  me  servir  de  l'expression  d'un  écrivain  do  ces  derniers 
tems,  le  moyen  de  sijjlcr  h  nation  comme  on  fait  d'un  perroquet. 

On  avait  espéré  en  France,  que  les  Bourbons  assi!4  de  nouveau 
sur  le  trône  r.  ndraientaux  pères  de  famille  le  droit  que  ce  régime 
exclusif  leur  enlevait.  Il  était  trop  favorable  à  Taulorité  arbitraire 
pour  les  trouver  disposés  à  le  laisser  échapper  de  leurs  mains. 
Bonaparte,  entendant  trop  fortement  les  ressorts  de  la  sienne  pour 
lui  donner  plus  de  consistance,  avait  fini  parleur  faire  perdre  toute 
leur  élasticité.  Les  I3o'.irbons  en  voulant  conserver  l'une  doses 
armes  du  despotisme  et  en  tentant  de  ressaisir  l'autre,  les  ont  vu 
toutes  deux  se  bri.scr  entre  leurs  mains. 

En  portant  maintenant  de  nouveau  nos  regards  sur  notre  pays, 
nous  verrons  que  l'en  y  a  fait  des  tentatives  analogues,  pour  ne 
pas  dire  absolument  semblables  à  celles  du  gouvernement  hollan- 
dais dont  on  vient  de  parler.  En  mil  huit  cent-im,  loisqu'il  fut 
question  dans  la  chambre  de  nos  communes  du  bill  ou  projet  de 
loi  relatif  à  l'Institution  Royale,  on  proposa  de  placer  sous  sa  ju- 
ridiction non  pas  seulement  les  établissemens  que  l'on  pourrait 
former  en  vertu  de  la  loi  qui    fut  alors  adoptée,  mais   enco;e  de 


-  21  . 

Mettre  dam  aa  dépendance  tous  les  seminairei  et  d'autre*  maisoni 
«l'éducation  déjà  fortnéCii  dans  la  province  sans  aucune  excep- 
tion. (!)  Les  motifs  qui,  dans ccM  dernières  années,  ont  (garé 
l'admini^itration  hollandaise,  aniniuient  alors  une  i]arlio  de  nos 
meneurs  dans  le  pays.  «Si  on  avait  donné  tétc  bais<s(  c  dans  leurs 
vues  relativenicni  à  I'Ins*.itution  Ixoyale,  ce  corps  que  l'on  aurait 
pu  coniposer  exclusivement  ou  à  peu  près  de  protestant»,  se  icrait 
trouvé  chargé  de  surveiller  de  munie  l'éducation,  de  diriger  ren- 
seignement, de  l'aire  le  choix  des  maîtres  pour  un  (leuplc  presque 
tout  catholique.  Ceux  qui  sont  étrangers  au  proloistanlismcépis» 
copal  d'Angleterre  se  seraient  aussti  trouvés  sur  le  même  pied  que 
les  cathorKjues.  C'e?t  en  grande  partie  ce  qui  est  en  «  flet  î.rrivô 
nonobstant  les  modifications  que  ce  piojet  éprouva  avant  d'ttre 
finalement  adopté. 

On  vient  do  voir  qu'enfin  l'administration  hollandaise  avait  été 
forcée  de  revenir  sur  ses  pas,  de  s'occuper  de  l'organisation  d'un 
nouveau  syttême  de  conduite  relativement  aux  catholiques.  On 
a  vu  quel  avait  été  le  résultat  de  ce  retour  trop  tardif  À  des  senti- 
mens  de  justice.  Si  la  confiance  ne  se  commande  pas,  elle  ne 
se  rétablit  pas  non  plus  à  volonté  quand  elle  est  une  fois  détruite. 
Dans  notre  province,  lorsqu'on  a  proposé  une  nouvelle  organisa- 
tion de  l'Institution  Royale,  restée  presque  stérile  jusqu'alors,  dans 
l'espoir  de  lui  faire  produire  des  fruits  en  adoptant  des  dispositions 
plus  favorables  à  la  majorité  des  habitans  du  paye,  on  n'a  plus 
voulu  non  plus  entendre  parler  des  moiiifications  ptoposées  rela- 
tivement à  un  plan,  qui,  après  tout,  se  serait  encore  senti  du  sys- 
tème d'exclusion  qui  avait  signalé,  pendant  tant  d'années,  à  cet 
égard  comme  à  beaucoup  d'autres,  la  marche  de  l'administration. 

Revenant  à  l'acte  de  1801,  on  doit  encore  dire  qu'il  se  trouvait 
quelque  chose  de  plus  encore  dans  le  plan  proposé  d'abord.  On 
affectait  à  cette  époque  un  zèle  extraordinaire  pour  l'éducation. 
On  déclamait  amèrement  contre  l'apathie  des  habitans  du  pays 
sur  cet  article.     On  leur  imputait  même  une  opposition  décidée  à 


(1)  Voyez  le  journal  de  rassemblée  du  Bas-Canada. 
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6n  procurer  h  leurs  enfans  et  par  dessus  tout,  on  allégatH 
rimpossibilitë  de  les  engager  de  bon  gré  à  faire  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  leur  donner  une  instruction  qu'ils  dédaignaient  ou 
qu'ils  repoussaient.  Tels  étaient  les  prétextes  mis  au  jour  pour 
soutenir  qu'il  ne  fallait  pas  lai-ser  aux  habitans  de  chaque  parois- 
se la  liberté  de  bâtir  des  écoles  quand  ils  le  jugeraient  ••  propos, 
pas  plus  qu'on  n'entendait  leur  laisser  le  choix  des  maîtres  ou  la 
Burv^eillance  de  l'enseignement.  On  aurait  voulu  leur  imposer  IV 
bl  gation  de  les  bâtir  quelque  fussent  leurs  opinions  à  cet  égard. 
Cette  proposition  fut  également  rejetée  :  ce  qui  provoqua,  dit-on, 
de  la  part  d'un  de  ceux  qui  avaient  des  arrière-pensées,  l'étrange 
aveu  que  dés  lors  l'affaire  était  absolument  manquée. 

On  peut  imaginer  en  effet  quelles  pouvaient  être  les  vues  do 
ceux  qui  avaient  l'espoir,  quand  ces  écoles  auraient  été  bâties 
aux  dépens  des  paroisses,  de  force  ou  de  gré,  de  faire  payer,  à 
Jnême  le  revenu  public,  les  salaires  des  maîtres  nommés  par  l'ad- 
tniiiistration  elle-même  sous  le  nom  d'une  corporation  de  cette  é- 
trangs  composition.  Il  était  facile  en  effet  de  conjecturer  que  le 
choix  des  maîtres  tomberait  assez  communément  sur  des  hommes 
étrangers  au  pays  et  élevés  dans  le  protestantisme,  placés  sous  la 
jurisdct'on  directe  et  exclusive  de  la  corporation  et  sur  lesquels 
les  habitans,  pères  des  enfans,  n'auraient  pu  exercer  aucune  juri- 
diction, pas  même  de  surveillance,  excepté  celle  que  la  corpora- 
tion elle-même  aurait  bien  voulu  leur  laisser  et  qu'elle  aurait  pu 
retirer  à  son  gré.  Et  l'idée  de  donner  les  élémens  de  l'éduca- 
tion et  d'enseigner  à  lire  l'anglais  exclut ivement  à  une  population 
qui  ne  parle  que  le  français,  de  ne  confier  le  soin  de  cette  éduca- 
tion qu'à  des  protestans  peur  instruire  des  enfans  catholiques  ! 
elle  a  été  caressée  pendant  longtems,  moyen  sans  doute  bien  sin- 
gulier de  stimuler  le  goût  de  l'éducation  et  de  l'encourager  comme 
le  porte  le  titre  de  la  loi.  C'est  aussi  ce  qui  faisait  dire  à  quelques 
per.>onnes  que  c'était  une  erreur  et  qu'elle  aurait  dû  poiter  le  titra 
à'adepour  la  dlcmira^er,  qui  lui  aurait  beaucoup  mieux  convenu 
comme  le  résultat  l'a  prouvé. 
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Ceux  qui  se  sont  efforcés  de  donner  cours  à  ce^  idées  bizarres 
prétendaient  pourtant,  en  même  temps,  avoir  des  droits  exclu- 
sifs aux  faveurs  du  gouvernement,  comme  seuls  dignes  de  rem- 
plir des  fonctions  importantes,  rt  à  la  confiance  des  habitans  du 
pays  eux-mêmes,  et  se  plaignaient  comme  d'une  injustice  que  lo 
peuple  leur  retirât  cette  confiance  dont  ils  avaient  si  étrangement 
abusé. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  ne  reste  rien  des  effets  de  ce  système 
4ansla  pratique.     Sans  ptirler  des  biens  des  Jésuites,  qui  ne  sont 
pas  encore  rendus  à  leur  destination,  n'a-t-on  pas  encore  récem- 
ment cherché  à  engager  le  gouvernement  anglais  dans  des  tenta- 
tives sur  les  bienâ   du  Séminaire  de  Montréal,  et  fondés,  il  y  a 
plus  d'im  siècle  et  demi,  pour  établir  cette  maison  dans  IJle  de 
Montrid  pour  l'instruction  des  habitans  du  pays  ? — On  ne  parlera 
pas  de  l'état  équivoque  dans  lequel  se  trouve  un  établissement 
nouveau,  dont  la  nécessité  était  reconnuo  et  vivement  sentie,  il 
y  a  déjà  plus  d'un  demi  siècle,  et  des  intrigues  ourdies  pour  lui 
susciter  des  difficultos.    Par  une  contradiction  inexplicable  pour 
ceux  dont  la  vue  ne  perce  pas  le  voile  qui  les  couvie,  les  établis- 
se mens  de  la  même  nature  dans  les  provinces  voisines  n'ont  pres- 
que éprouvé  aucun  obstacle.     Que  de  choses  à  dire  sur  plusieurs 
collèges  ou  maisons  d'éducation  qui  sont  dans  une  situation  aussi 
précaire,  faute  d'une  existence  reconnue  par  la  loi  ou  de  lettres 
d'amortissement  !  Il  en  est  de  même  du  plus  grand  nombre  d© 
nos  paroisses,  d'églises,  de  maisons  presbytériales  dont  les  titres 
ne  sont  pas  plus  a?surés  que  ceux  de  ces  collèges,  et  sur  les- 
quels d'avides  héritiers  pourraient  spéculer  avec  succès,  rommo 
on  en  a  déjà  eu  plus  d'un  exemple  (1.)  N'a-t-on  pastenii  de 
violer  l'asile  de  la  mort  et  de  troubler  !n  paix  des  tombeaux  î  On 
a  vu  la  fabrique  d'une  paroisse  d'une  de  nos  villes  condamnée  par 
le  jugement  d'une  cour  à  abandonnerun  terrain  employé,  depuis 
des  années,  comme  cimetière,  obligée  d'en  venir  à  une  transac- 

(1)  Quelques  actes  de  la  législature  ou  du  {gouvernement  exécutif  ont, 
«tepuis  la  piemiàre  publication  de  eei  eoniidérations,  coQiolidé  plusiron 
de  «•■  4tabliMenent. 
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déposées  ne  fussent  pas  dispersées.  Enfin  à  quoi  ne  sont  pa» 
exposés  tous  ces  établissemens  dont  on  vient  de  parler,  dont  il 
est  si  nécfssaiie  d'assurer  l'existence,  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement comme  dans  celui  des  gouvernés  ? 

Tout  cela  se  voit  dans  un  pays  où  cette  Institution  Royale,  dont 
il  vient  d'être  question,  a  été,  par  l'acte  provincial  qui  la  créée, 
dispensée  de  l'obligation  que  nos  lois  imposoiit  à  tous  les  autres 
corps,  d'obtenir  des  lettres  d'amortissement  pour  fîiire  acquisition 
de  propriétés  foncières  !  On  a  même  déclaré  valiJes  en  sa  faveur 
pour  former  de  nouveaux  établissemens,  comme  celui  d'un  collè- 
ge, des  legs  qui,  aux  termes  des  lois  du  pays,  sont  déclarés  nuls  et 
le  seraient  en  effet  pour  tout  autre  établissement  du  même  genre. 
Il  n'est  pas  question  ici  de  discuter  les  p;incipes  sur  lesquels  on 
S'est  appuyé  dans  cette  occasion.  C'est  un  fait  que  l'on  invoque. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'e:»  relever  l'imporlanc".  Contentons- 
nous,  sans  entrer  dans  d'autres  détails  à  ce  sujet,d''ajouter  que  l'on 
a  réservé  dans  ce  pays  une  proportion  énorme,  le  septième  de 
toute  la  propriété  territoriale  concédée  en  iowashîps  pour  le  sou- 
tien d'un  clergé  protestant  ! 

Observons  encore,  relativement  h  nos  anciens  établissemsns, 
que  noa  communautés  religieuses  ont  été,  et  si  je  suis  bien  infor- 
mé, sont  encore  par  fois  exposées  à  des  tracasseries  sur  des  pos- 
sessions dont  la  source  se  perd  déjà  dans  la  nuit  des  temps,  qui 
remontent  au  moins  bien  au  delà  de  celui  de  la  conquête  du  pa\3. 
Il  est  de  principe  que  l'ancienneté  de  la  possession  seule  doive, 
en  semblable  cas,  faire  supposer  la  légalité  du  titre,  quand  bien 
même  il  n'apparaîtrait  pas  dans  la  suite  des  formalités  nécessaires 
pour  le  faire  valider.  C'est  en  outre,  d  après  nos  lois,  au  mi- 
nistère public  qu'il  appartient  d'être  leur  appui  et  de  les  défendre* 
C'est  une  de  ses  plus  nobles  prérogatives.  L'histoire  du  pays  et 
tous  ses  souvenirs  sont  lîi.  Nous  pouvons  les  consulter  pour  sa- 
voir si  ceux  qui  se  sont  successivement  trouvés  chargés  de  cô 
devoir,  à  raison  de  leurs  fonctions,  se  sont  toujours  acquittés  avec 
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exaclitude  et  avec  zèle  de  celte  obligation  respectable  et  l'on 
peut  dire  aussi  sainte  envers  des  communautés  comnio  les  nôtres 
dont  les  membres  consacrent  une  vie  laboiieuse  et  d'abnégfitiort 
à  l'éducation  do  la  jeunesse  ou  au  Boulan-ement  des  maux  du 
riîumanité. 

On  nous  a  parlé  quelquefois  avec  un  ton  d^assuiancc  remar- 
quable de  la  protection  du  gouvernement  relativement  à  ces 
établispemens.  Elle  a  toujours  été  payée  d'un  juste  retour. 
N'y  eût-il  que  les  vertus  et  l'esprit  d'ordre  qui  sont  dans  une 
fiociétè  le  résultât  des  doctrines  et  des  exemples  de  ceux  qui 
les  conduisent,  ils  no  seraient  point  en  arrière  en  fait  de  réci- 
procité. Ils  auraient  même  des  droits  assurés  îi  une  recon- 
naissance dotU  ils  sont  bien  loin  d'avoir  toujours  ressenti  les 
effets. 

Je  crois  devoir  dire  en  môme  temps  que  sans  doute  il  ne  fau- 
drait pas  accuser  le  gouvernement  anglais  de  ces  fautes  plus  que 
d'une  foule  d'autres  erreurs  que  l'on  a  pu  reprocher  à  notre  ad- 
ministration coloniale  ou  à  ceux  qui  ont  trouvé  le  moyen  de  l'en- 
Iralncr  dans  des  écarts.  (1)  Quel  intérêt  aurait  pu  l'engagera 
se  flétrir  aux  yeux  de  ses  sujets  ici,  à  exciter  leurs  craintes,  à 
nourrir  des  inquiétudes  par  des  tracasseries  méprisables  ?  Quant 
à  des  projets  de  spoliation,  il  sont  trop  audessus  de  lui  pour 
qu'on  puisse  supposer  que  les  Ministres  en  aient  pu  concevoir 
ou  nourrir  la  pensée.  On  doit  ici  se  rappeler  qu'une  représen- 
tation d'un  petit  nombre  de  citoyens  du  paye?,  sur  la  nature  et  le 
bi-t  des  fondations  des  biens  des  Jésuite?,  eut  l'effet  do  faire 
ajourner  et  enfin  abandonner  le  projetde  faire  au  Lord  Amherst 
le  don  de  ces  biens  dont  il  avait  la  promesse  et  que  le  parlement, 
à  la  demandé  du  roi,  lui  accorda  une  indemnité  pour  le  dédom- 
mager. Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  "omment  il  se  fait 
que  l'oh  se  soit  arrêté  là.     Les  considérations  qui  se  rattachent 

(l)  L'auteur  n'imaginait  pas  sans  doute  alors  qu'on  pût  proposer 
les  résolutions  que  les  Ministres  ont  fait  passer  dans  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement  d'Angleterre,  et  enfin  y  faire  passer  l'acte  d'union 
des  deux  Provinces. 
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à  ce  sujût  m'écartcraient  beaucoup  trop  de  celui  quo  je  me  suis 
proposé  (le  traiter.    Co  fait  lui-même  auflit  pour  donner  une  idée 
de  co  qu'on  aurait  pu  attendre  des  dispositions  du  gouvernement, 
fi'i'  avait  toujours  été  à  portée  d'obtenir  des  renseig-nemens  exacts 
sur  des  objets  do  cette  nature.    Il  faut  que  ses  intentions  aient 
été  perdues  de  vue  par  ceux  dont  le  devoir  le  plus  impérieux  ici 
était  de  l'éclairer.     Que  d'obstacles  mémo  n'ont:pas  apportés 
au  développement  des  ressources  du  pays  les  entraves  mises 
par  cxomplô  h  la  formtîtio'î   ou  à  la  consolidation  d'une  foule 
d'étatlicserneris,  lei  que  celui  des  paroisses  surtout  parcequ'ils 
senties  plus  nombreux,  ainsi qne  de  plusieurs  autres  d'une  né- 
cessité indispensable  dont  on  a  parle  plus  haut  !  N'était-il  pas, 
n'est-il  pas  encore  en  effet  d'une  nécessité  pressante,  dans  l'in- 
térêt du  gouvernement  lui-môme,  d'assurer  ces  possessions  au 
lieu  de  provoquer  en  quelque  sorte  leur  destruction   en  les  lais- 
sant exposés  à  des  dangers  qui  soni  Je  nature  à  se  rerfouveler 
sans  cesse?  Ob.  en  sommes-nous  cependant   sur  cet  article? 
Quel  état  pour  un  pays  que  cotte  fluctuation  !  Heureux  encore 
de  nous  trouver  dans  une  situation  qui  peut  nous  donner  l'espoir 
que  nos  réclamations  ne  seront  pas  toujours  sans  efficacité.  (2) 
Plus  heureux  encore  si  nous  savons  mettre  dans  nos  efforts,  pour 
établir  un  juste    équilibre,  cette  modération  ferme,  cette  cons- 
tance à  la  fois  sage  et  énergique  qui  assurent  presque  toujours  lo 
euccès  de  démarches  fondées  sur  la  justice.     Dans    quelle  si- 
tuation nous  trouverions-nous  aujourd'hui,  si  .'a  faible  minorité 
qui  a  eu  assez  d'influence  ici  pour  paralyser  à  la  fois    les  inten- 
tions du  gouvernement  lui-même,  pour  l'entraîner  dans  l'erreur 
dans  plus  d'une  occasion  et  tromper  les  vœux  du  pays,  avaient 
pu  exercer  sur  la  majorité  un  pouvoir  sans  bornes  et  nous  traiter 
comme  les  Hollandais  l'ont  fait  des  peuples  de  la  Belgique  ? 

(2)  On  doit  dire  ici  que  plusieurs  de  ces  établissements  ont  été  lé 
gaiement  consfolidcs  depuis  la  première  publication  de  ces  coftsidéra- 
tions. 
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LANGAGE    LEGAL. 


Au  lieu  d'imiter  la  conduite  sage  et  pruîentc  dictée  par  la,  jus- 
tice, appuyée  sur  les  principes  dud;\>it  piulic,  fruit  de  la  uôccssi- 
tô  pour  des  gouverncmeus  dont  l'autoriL^i  s''étend  sur  des  peuples 
divers,  qui  les  laissent  en  posses&ion  ùe  leurs  usages,  comme  de 
leurs  propriétés,  dont  enfm  le  respect  pouc  ces  usages  môme  est 
la  seule  garantie  capable  d'aseurer  la  tonLcrvf'l'on  de  tous  les  au- 
tres droits  ;  les  Hollandais  débutèrent  dans  l'cxcrc  ce  du  pouvoi.: 
dont  ils  se  trouvaient  revêtus  p^r  iliire  poser  sui- la  Eclgi.pie  le 
Bort  que  Bonaparte  s'était  lui-même  ellbrt'é  de  faire  subir  à  l'Itr.- 
lie.  Dans  l'ivresse  d'une  puiîiîsance  qui  ne  cciuuiissail  plusde 
règles  ni  de  bornes,  il  voulut  imposer  aux  peuples  de  ce  pays  an- 
nexés à  son  empire  le  joug  de  la  langue  française.  La  confusioiij 
les  inconvéniens,  les  maux  qui  furent  le  résultât  de  cette  mesure 
impolitique  autant  qu'injuste  contribuèrent  peut-être  plus  qu''au- 
cun  autre  des  fausses  démarches  qui  excitèrent  le  méconter\te~ 
ment  des  Italiens,  à  aliéner  leur  affection  qui  bientôt  fit  place  à 
la  haine  et  ouvrit  leur  pays  aux  alliés.  (1) 

Un  des  premiers  actes  de  la  législature  des  Pays-Bas  entraînée 
par  l'administration  hollandaise  fut  d'interdire  aux  Belges  l'usage 
de  la  langue  française  et  de  les  forcer  à  se  servir  du  hollandais 
dans  les  tribunaux,  dans  les  écrits  juridiques  et  dans  les  conven- 
tions. Il  est  encore  nécessaire  ici  de  reprendre  les  choses  de  plus 
haut  et  de  rappeler  quelques  faits  de  l'histoire  de  ces  provinces 
d'une  époque  antérieure  sur  un  sujet  semblable.  Une  tentative 
de  cette  nature  n'était  pas  dans  ces  provinces  absolument  nouvel- 
le. Joseph  H  qui,  lui  aussi,  s'était  imaginé  que  l'union  des  peu- 
ples d'un  même  empire  s'opérerait  en  nivelant  tout  par  la  force  du 
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(1)  Voyez  Note  A,  à  la  fin  de  l'ouvrago. 
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pouvoir,  avaii  tenté  de  faire  pour  la  Belgique  ce  que  les  princes  de. 
sa  maison  avaient  fait  pour  la  Bohême  dans  un  temps  d'ignorance 
et  de  barbarie.  Il  visait  à  y  établir  la  prééminence  et  le  rùgnc 
exclusif  de  la  langue  allemande.  C'élai»  sous  le  prétexte  éblou- 
issant de  la  nécessité  de  l'uniformité,  qui  facilite  les  opérations  de 
l'administration  d'un  gouvernement  en  simplifiant  sa  marche, 
comme  si  la  société  n'était  qu'une  de  ces  machines  que  l'on  met 
en  jeu  avec  des  poids,  des  balanciers  et,  des  rouages  proportion- 
nés à  volonté  et  d'une  symétrie  absolue.  Pourtant  alors  il  se  trou- 
va, comme  il  s'en  rencontre  toujours  et  partout,  de  ces  hommes 
nés,  ce  semble,  pour  caresser  les  caprices  du  pouvoir. 

Ils  applaudissaient  comme  si  la  langue  d'un  peuple  n'était  qu'un 
objet  de  mode  susceptible  de  variations  journalières  comme  la 
coupe  ou  l'étoiTe  d'un  habit.  Je  ne  sache  pas,  il  est  vrai,  qu'on 
ait  alors  mis  au  jour  l'idée,  comme  on  l'a  fait  en  Canada,  ni 
soutenu  comme  un  principe  que  ce  fût  une  affaire  do  date  et  que 
la  langue  des  habitans  d'un  paya  fût  d'un  coup  celle  du  souverain 
qu'ils  n'entendaient  pas,  qu'ils  dussent  être  censés  la  savoir  du  jour 
au  lendemain,  ou  l'ignorer,  s'ils  étaient  nés  avant  ou  après  le  mo- 
ment où  ils  avaient  passé  sous  sa  domination,  qu'enfin  on  dût  en 
conséquence  prendre  pour  règle  l'extrait  baptistaire  de  chacun  des 
citoyens  pour  décider  sur  le  fait  de  sa  langue,  au  lieu  de  pronon- 
cer que  c'est  une  obligation  du  souverain  lui-môme  de  parler  la 
langue  des  peuples  qu'il  gouverne  et  d'adopter  le  seul  moyen  pos- 
sible de  se  faire  comprendre  pour  pouvoir  exiger  d'eux  l'obéissan- 
sance  aux  ordres  qu'il  donne  pour  faire  exécuter  les  lois.  (1) 

Le  nom  de  cet  empereur  romain  qui  faisait  graver  ses  ordon- 
nances sur  des  colonnes  élevées  en  caracl(>res  trop  petits  pour 
que  le  peuple  pût  les  lire,  pour  on  pynir  ensuite  les  infi actions 
comme  si  ellea  avaient  été  promul^fuées  do  manière  à  les  faire 
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(1)  Suivant  les  décisions  des  cours,  la  langue  du  Souverain  devait 
être  celle  du  sujet.  On  faisait  pourtant  une  distinction  bizaire  en 
faveur  des  personnes  dont  la  naissance  avait  précédé  la  conquête,. 
JÈ)ux  seuls  étaient  censés  parler  français  !  !  !        t»»"-^     ,, 

Voyez  au  reste  le  rapport  d'un  coinilé  de  l'asscniblé  sur  ce  suj-jt. 
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connaître  et  par  là  môiiie  h  en  pouvoir  faire  conaidéicr   l'igno' 
rance  comme  un  crime,  est  passé  à  la  pos'.éiilé.     On  sail  avec 
quelle  couleur  l'hisloire  a  tracé  le  tableau   dd  &on   règne.     Se- 
rait-ce donc  un  acte  beaucoup  moins  blâmable  que  de  prétendre 
établir  pour  un  peuple  des  règles  de  conduite  qui  peuvent  chan- 
ger d^un  jour  à  Tautre  les  rapports  ou  les  obligations   des   sujets 
ou  des  citoyens  entre  eux  ou  leur  gouvernement  et  de  les   leur 
prescrire  dans  une  langue  qui  leur  serait  inconnue,  comme   silo 
peuple  pouvait    changer   de    langue     comme    iî    peut   chan- 
ger   la     forme    de    ses     vêtemenst   comme     si    uo     n'était 
pas  le  rendre  d'un  seul    coup    étranger  aux  lois,    ou     gou- 
vernement sous  lequel  il  se  trouve  placé,  rompre  les   liens  qui 
doivent  unir  toutes  les  classes  entre  elles  et  de  fait  lui  faire  per- 
dre d'un  coup  tous  les  fruits  de  ses  institutions,   bti^er  toute   la 
chaîne  des  idées  traditionnelles,  les  seules  qui  forment  véritable- 
ment l'éducation  nationale,  mettre  son  sort  entre  les  mains  de. 
ceux  qui  pouvent  spéculer  sur  son  ignorance  pour  le  dépouiller 
de  ses  droits  do  toute  espèce,  le  rejeter  enfin,  comme  ou  l'a  dit, 
en  dehors  de  la  civilisation,  le  réduire  par  une  conséquence  né" 
cessaire  à  l'état  de  la  plus  abjecte  servitude. 

Telle  est  pourtant  la  conduite  que  l'administration  hollandaise 
a  tenue  relativement  aux  Belges.  J'ai  lu  dans  quelques  pioduc- 
tions  récentes  de  gazettes  que  l'on  avait  éti  jusqu'à  proscrire 
l'usage  de  la  langue  française  dans  les  chambres  législatives. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  asseriion  soit  fondée  sur  des  faits. 
Les  renseignemens  que  j'ai  pu  me  procurer  h  cet  égard,  me  por- 
tent à  croire  que  les  choses  n'avaient  pas  été  absolument  pous- 
sées aussi  loin.  Qu'on  ait  fait  des  efBorts  pour  en  décourager 
l'usage  même  dans  les  chambres,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  dou- 
teux. Joseph  n  avait  aussi,  dit-on,  donné  l'exemple  d'une  sem- 
blable conduite.  On  caressait  alors  ceux  qui  donnaient  dans, 
l'usage  la  préférence  à  l'allemand,  comme  ici  l'en  a  vu  com- 
plimenter par  fois  quelques-uns  de  nos  jeunes  Canadiens  sur  le 
jargon  anglais  qu'ils  parlaient  et  qui  trop  souvent  les  couvrait  de. 
ridicule.     En  Angle'.crre,  à  la  suite  de  la  conquête  des  Normands, 

le  français  fa*  pendant  longtems  seul  en  honneur  comme  de  né» 
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j(,Q6i\i''f  en  mémo  tempd  quo  lo3  Anglais  riiiigidsaiout  do  piller 
leur  laiiguo  qui  se  trouvait  flétrie  et  uvait  fini  par  Fùtio  à  lourd 
propres  yeux.  Enfin,  sou3  l'empire  do  Napolcoa,  on  avait  trou- 
vé des  complaisians  capablus  de  faiie  ia  même  choso  dans  quel- 
ques parties  do  l'Italie  par  rapport  à  la  bcllo  langue  de  ce  pays. 
Wavons-nous  pas  vu  par  fois  dans  le  nôtre  des  Canadiens  tirer 
une  espèce  do  vanité,  par  rapport  à  leur  propre  langue,  d'une  igno- 
rance qui  les  déshonore  aux  yeux  do  ceux  dont  iU  croient  par 
là  flatter  les  préjugés  nationaux  ? 

Mais  revenant  aux  Belges,  on  doit  dire  que,  qu'ind  on   aurait 
laissé  subsister  l'usage  de  la  langue  françaiso  dans  les  chambres, 
on  peut  aisément  concevoir  quel  mécontentement  devaient  pro- 
duire dans  le  pays  les  dispositions  qui  l'interdisaient  aux  magls-  ' 
trats  ou  t  ceux  qui  avaient  des  fonctions  à  remplir  dans  les  tri- 
bunaux, aux  personnes  engagées  dans  les  affaires,  accoutumées 
à  la  parler,  à  s'tn  servir  pour  rédiger  leurs  actes,  aux   citoyens 
en  général  habitués  à  l'entendre  parler  au  bareau,  dans    les  thé- 
âtres, à  la  lire  dans  les  journaux,  dans  les  feuilles   périodique?, 
dans  le  plus  grand  nombre  des   ouvrages  relatifs  aux  sciences  ou 
à  la  littérature.     11  fliut  ajouter  qu'elle  est  en   même  lems  assez 
communément  à  l'usage  des  basses   classes  du  peuple    dont   la 
langue  est,  il  est  vrai,  suivant  les  lieux,  flammande,  hollandaise 
allemande  ou  wallonne.     Mais  lu  langue  française  est  un  moyen 
de  communication   qui  s'étend   à  toutes  les  parties  de   la  Bel- 
gique. 

Pourtant  l'on  n'a  pas  été  dans  la  pratique  jusqu'à  étendre  ces 
dispositions  au  pays  de  Liège  et  autres  cantons  voisins  que  l'on 
n'aurait  peut-être  pas  jugé  disposés  à  s'y  soumcttie.  J'ignore 
sija  loi  faisait  exception  en  leur  faveur.  Ce  que  je  crois  pouvoir 
dire  avec  assurance  c'est  que  l'usage  du  iVançais  n'a  point  Uc 
gêné  dans  ce  pays. 

Remarquons  à  ce  sujet  que  ceux  qui  visent  h  établir  des  lois 
inégales,  manquent  rarement  do  prendre  les  moyens  de  détour- 
ner l'attention  de  ceux  à  qui  ils  les  imposent  et  de  leur  faire  illu- 
sion sur  l'étendue  des  injustices  qu'ils  méditent  contre  eux.  On 
rdit  au  surplus   quelques  raison?  particulières  de  craindre  la  rc- 
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3islanco  dca  habitans  do  Liège  et  des  outres  pays  dont  il  vieni 
d'ôtre  question,  annexés  avec  les  Belges  au  royaume  des  Pays-lîasj, 
en  mil  liuit  cent  quatorze.  Ceux  de  Liège  en  particulier,  quoi- 
que restés  sous  la  jurisdiction  de  l'évoque  de  celte  ville,  même  au 
civil,  jusqu'à  la  révolution  française,  avaient  conservé  néanmoins 
autant  et  peut-être  plus  que  les  habitans  des  autres 'provinces, 
dans  leur  gouvernement,  ces  formes,  ces  principes  do  liberté  si 
communs  chez  ces  peuples  ausssi  bien  que  dans  beaucoup  d'autres 
contrées  de  l'Eurjpe.  Ils  ont  aussi  constamment  donné  des 
preuves  d'un  attachement  inviolable  în  leurs  usages.  Cette  exemp- 
tion en  leur  faveur  pouvait  avoir  pour  but  et  devait  en  tout  événe- 
ment avoir  pour  effet  probable  de  faire  naître  de  la  division  entre 
eux  et  les  Belges.  Ce  but  a  pourtant  été  manqué.  Elle  n'a 
servi  qu'à  faire  rc.sortir  ce  que  la  mesure  avait  d'arbitraire  et  à 
déconsidérer  le  gouvernement  au  quel  des  lois  justes  et  une  admi- 
nistration, qui  n'aurait  fait  aucune  acception  de  personnes,  auraient 

* 

pu  seules  donner  une  véritable  énergie. 

Il  est  résulté  de  ces  actes  do  législation  une  lutte  constante  en- 
tre les  Belges  et  les  Hollandais  et  des  sujets  de  mécontentement 
bien  difliciles  à  faire  oublier. — Un  des  écrivains]  de  journaux  qui 
a  fait  récemment  part  au  public  do  ses   observations  sur  les 
évênemens  de  la  Belgiqup,  pendant   les  dernières  commoliouF, 
remarque  que  les  Hollandais  s'y  étaient  conduits  en  spéculateurs 
froids  autant  qu'avides.    Cotte  circonstance  seule  en  fournit  une 
preuve  sans  réplique  et  on  verra  bientôt  d'autres  faits  propres  à 
fournir  la  preuve  de  la  vérité  de  celte  observai  ion  d'une  manière 
également  frappante.     Quant  h  celte  mésuie  en  particulier,  les 
effets  qu'elle  était  de  nature  à  produire,  avaient  pu,  avaient  dû 
sans  doute  être  calculés  d'avance  par  ses  auteurs,  je  veux  dire 
par  les  membres  d'une  administration  à  peu  près  exclusivement 
composée  de  Hollandais.    Une  grande  partie  des  avocats  ou  au- 
tres membres  du  barreau  de  la  Belgique,  des  juges,  des  magistrats, 
des  officiers  des  cours,  des  hommes  d'affaires,  dans  les  bureaux 
où  l'on  faisait  à  peu  près  généralement  usage  de  la  langue  fran- 
çaise, se  trouvèrent  do  suite  incapables  de  remplir  les  fonctions 
attachées  à  leurs  emploies.    Il«  gc  tiçuvaient  ru  moins  tous  à  peu 
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près  san,'  «^N'ccption  marqués  par  là  ilii  Bccau  do  l'infériorilé.  U 
fallut  les  r^.ni)laccr  île  euito  et,  pour  y  parvenir,  on  fit  choix,  en 
grande  "partie,  do  IfoUandais  étrangers  aux  provinces  beigiqucs, 
qui  se  trouvèrent  inonddesdc  parvenus,  dévou<?s  il  la  bureaucratie 
Jiollandaisc,  vivant  à  môme  le  revenu  public  formé,  pour  la  plua 
•grande  partie,  du  produit  des  contributions  des  Belges. 

Il  est  vrai  pourtant  qu'en  dernier  lieu  l'absurdité  do  celte  me- 
sure avait  fini  par  là  paralyser.  Il  a  fallu  graduellement  renoncer 
à  tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  do  ses  dispositions. 
L'usDgc  du  français  s'était  déjîi  r<?tal)li  d'abord  en  dépit,  enfin  de 
l'aveu  tacite  môme  de  l'autoritd  qui,  dans  lo  cours  de  l'année  qui 
a  précédé  la  dernière  révolutïou,  voyait  la  nécessite  indispensa- 
b'e  de  s'abstenir  d'insister  sur  l'obso'-vation  de  lois  au  quelles  il 
était  h^eu  près  impossible  que  l'on  pût  so  conformer  dans  la 
patique  et  dont  apr^s  tout  on  n'osait  plus  tenter  de  soutenir  l'in- 
justice par  la  violence. 

Mais  c'est  quatorze  années  de  vexations  qu'il  avait  fallu  subir. 
La  morcuc  froide  et  insultante  de  cette  armée  de  fonctionnaires 
hollîlndaîs,  qui  p3ndant  cot  espace  de  temps  ont  exercé  l'autoiité, 
reçue  les  émolumcns  attachés  aux  fonctions  d'ctrp'oyés  dépossé- 
dés et  forcés  de  leur  céder  la  place,  a  fait  des  blessures  profonde 
h  l'amour  propre  des  Belges  pour  qui  cet  état  de  choses  était  un 
oulragc  qui  rendait  plus  cruelles  encore  pour  eux  les  injustice  et  là 
partialité  qu'ils  avaient  trop  souvent  à  reprocher  à  ces  favoris. 

Telles  sont  toujours  les  conséquences  nt'cessaires  do  tentatives 
faites  dans  une  société  pour  établir  un  régime  exclusif  en  faveur 
d'une  classe  d'hammcs  particulière,  au  lieu  de  placer  tous  les 
citoyens  sans  distinction  sous  l'ég'de  de  lois  égales,  qui  seules  peu- 
vent assurer  au  gouvernement  la  plus  grande  stabilité  possible,  en 
lui  d  )nnant  pour  base  l'intérêt  de  tous,  la  reconnaissance  du  peu- 
ple qui  dès  lors  no  connaît  l'autorité  que  par  des  bienfaits.  Au 
contraire,  l'inégalité  dans  les  lois  lui  fait  sentir  sans  cesse  le  poids 
d'un  joug  qui  l'accable  à  la  fois  et  l'humilie.  Il  ne  le  subit  aussi 
qu'autant  de  temps  que  la  force  lui  manque  pour  secouer  ses  chaî- 
nes et  s'en  servir  comme  d'un  instrument  pour  se  venger  de  ses  ty  j 
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x  ons.    Ce  qui  vici\t  do  bc  puti^jcr  Janti  la  fiolgiquc  on  olAd  im  cx^ 
cmplo  biOn  remarquable. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  aux  lecteurs  que  dea  dispositiono 
BCinblables  à  celles  que  les  Hollandais  ont  adoptées  relativement 
aux  Belges  sur  cet  article,  devaient  faire  partie  du  bill  ou  projet  de 
loi  pour  l'union  des  deux  provinces  proposée  dans  la  chambre  dea 
Communes  d'Angleterre,  en  1822,  à  la  suggestion  do  Mr.  Ellice. 
Je  dois  aussi,  sur  cet  article,  laisser  lo  lecteur  canadien  à  ses  ré- 
flexions. 


DES  IMPOTS. 


J'ai  déjà  fait  connaître  assez  de  traits  dans  la  conduite  du  gou- 
vernement et  do  l'administration  hollandaise,  pour  qu'on  puisso 
voir  tout  ce  que  le  joug  que  l'on  faisait  peser  sur  les  Belges  devait 
avoir  d'insupportable.  Il  en  est  pourtant  un  autre  qu'il  faut  encoro 
signaler  pour  achever  de  faire  connaître  la  situation  relative  dea 
deux  peuples,  durant  les  quinze  dernières  années.     Avant  la  ré- 
volution française,  la  dette  publique  de  la  Hollande  était  énorme. 
Les  guerres  dans  les  quelles  ce  pays  se  trouva  engagé  alors  ajoutè- 
rent de  beaucoup  au  poids  de  cette  immense   fardeau-     Cetto 
dette  est  à  peu  près  maintenant,  dit-on,  égale  à  un  quart  de  celle 
de  la  Grande  Bretagne,  dont,  indépendamment  des  immenses  res- 
sources que  l'état  de  son  commerce  et  de  son  industrie  lui  fournis- 
sent, de  ses  colonies  et  de  ses  auties  possessions,  la  population  est 
de  dix  à  douze  fois  plus  considérable  que  celle  de  la  Hollande. 
Une  grande  partie  de  cette  dette  de  la  Hollande  avait  été  contrac- 
tée pour  subvenir  aux  dépenses  des  guen'es  antérieures  à  la  révo- 
lution, aux  époques  même  où  la  Hollande  combattait  pour  faire 
valoir  et  soutenir  les  stipulations  des  traités  en  vertu  des  quels  elle 
avait  réussi  à  faire  fermer  la  navigation  de  l'JEscautet  II  anéantir 
le  commerce  des  Pays-Bas  catholiques. 
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Au  moyen  de  Paeccndant  donné  èi  lu  Hollande  dans  le  gouvef»» 
nemcnt  du  royaume  des  Payà-13a»,  on  a  pu  forcer  ces  peuplea 
qu'elle  se  trouvait  alors  en  mesure  de  gouverner,  h  supporter  la 
plus  lourde  partie  du  poidj  des  dettes  qu'elle  avait  contractéca 
en  faisant  des  elTorts  pour  consommer  leur  ruine  et  s'enriv;hir  da 
leurs  dépouilles*  On  peut  aisément  se  former  une  idée  des  senli- 
mens  que  les  mesures  adoptées  pour  parvenir  à  ce  résultât  ont  dû 
faire  naître  et  nourrir  dans  le  cœur  des  Belges.  C'était  leur  faire 
payer  le  prix  du  joug  qu'on  leur  avait  imposé  en  les  unissant  èi  la 
Hollande,  celui  des  privations  doa  maux  qu'elle  leur  avait  fait 
souffrir  pendant  les  siècles  précédens.  (1) 

Encore  si  les  impôts  dont  il  a  fallu  charger  les  Belges  en  faveur 
de  la  Hollande  se  trouvaient  dans  quelque  proportion  raisonnablo 
avec  ceux  qu'ils  payaient  avant  celte  union  forcée  !  Ils  sont  au 
contraire  de  beaucoup  plus  considérables,  au  moins  du  double,  do 
ceux  qui  se  paient  en  Franco,  o\X  pourtant  ce  fardeau  pèse  assez 
fuitentient  sur  la  nation.  Il  n'en  aurait  pas  fallu  d'avantage  pour 
exciter  leurs  regrets  de  ne  s'y  plus  trouver  attachés.  Si  les  mêmes 
impôts  n'avaient  pas  déjà  été  tous  établis  en  Hollande,  on  aurait! 
pu  s'imaginer  que  l'on  avait  pris  à  tâche  do  les  rendre  plus  odieux 
encore  à  raison  du  choix  que  l'on  avait  fait  de  quelques-uns  dea 
objets  sur  les  quels  ils  portent,  i  i  outre  de  ceux  de  douane,  de 
ceux  qui  affectent  les  propriétés  foncières  ou  autres  de  cette  na- 
ture qui  sont  multipliés  à  l'excès,  on  a  taxé  les  objets  de  premiè- 
re nécessité  et  d'un  usage  généra;!  surtout  pour  les  classes  pau-« 
vres  tels  que  les  viandes  do  boucherie  et  le  blé.  Sur  les  prérai-' 
ères  onea  mis  un  droit  d^ahaiage.  c'est  à  dire  qu'il  faut  payer  un 
impôt  au  gouvernement  pour  les  vendre  sur  les  marchés  j  pouf 


(1)  Il  faut  toujours  se  rappeler  que  la  première  publication  de  ces 
considérations  date  de  l'année  1831;  jusqu'à  tette  époque,  l'assemblée 
du  Bas-Canada  avait  repoussé  constamment  toute  espèce  de  projet 
de  taies  directes  d'un  genre  analogue,  en  même  temps  qu'elle  avait 
trouvé,  les  moyens  d'employer,  sans  endetter  la  province,  une  plus 
grande' proportion  de  son  revenu  qu^aucune  des  autres  Colonies,  pour 
l'ouverture  de  chemins,  de  canaux  de  navigation,  pour  des  édifices 
publics,  et  autres  objets  de  même  nature,  surtout  pour  l'éducation.  On 
a  pas  besoin  d'appuyer  sur  l'étrange  changement  qui  s*est  opéré 
sou»  ce  rapport  depuis  la  suspension  de  la  coQstitutioa. 
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percevoir  le  «ccond,  on  défend  do  sortir  du  moulin  le  blé  qu^on  y 
porte  pour  le  convertir  en  farine,  avant  que  1  impôt  au  quel  il  en 
aesujeti  ait  6 16  payé,  ce  qui  lui  a  fait  donner  lu  nom  do  droit  de 
mouture. 

Si  les  taxes  sont  fortes  et  nombreuse  en  Angleterre,  elles  tom- 
bent aumoins  assez  généralement  sur  le  luxe  et  la  fortune.  Il  se 
trouve  dans  ce  Hystème  de  la  justice,  parce  qu'il  s^y  trouve  de 
Tégalité.  Dans  notre  propre  pays,  où  elles  sont  extiùmement 
légères,  on  a  encore  eu  la  sjgesse  de  n'y  point  assujelir  .es  pro- 
priétés foncières,  qu'on  en  doit  garantir  autant  do  temps  que  Vé- 
tat  d'un  paya  et  les  circonatancei  dans  lesquels  il  se  trouve  peu- 
vent le  permettre.  En  effet,  disons  ici  en  passant,  parce  que 
cette  observation  peut  être  très  utile,  que  Timpût  direct  ou  foncier 
est  presque  toujours  accompagné  d'injustice,  d'aulant  qu'il  eat 
impossible  de  le  répartir  d'une  manière  Ogale  et  en  rnison  de  la 
valeur  réelle  des  propriétés  respectives  ou  de  le  diminuer  à  pro- 
portion des  fardeaux  dont  '^llcs  sont  déjà  charg^écs,  qui  peuvent 
être  inconnus  ou  qu'il  est  impossible  d'apprécier  avec  aucun  de** 
gré  d'exactitude,  sans  compîer  que  sa  perception  est  toujours 
gênante  pour  l'imposé,  dispendieuse  pour  le  gouvernement  et  par 
là  même  pour  le  contribuable,  puisque  les  frais  de  cette  percep- 
tion font  nécessairement  partie  de  l'impôt  même  qu'il  paie. 

Au  contraire  l'impôt  indirect  qui  porte  sur  des  objets  de  luxe 
ou  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  indispensable,  à  cet  avantage 
précieux  que  personne  n'est  forcé  de  le  payer  dans  un  temps  où 
n  manque  de  moyens  de  satisfaire  à  ses  désirs  ou  de  pourvoir  à 
ses  besoins.  Il  est  par  cette  raison  toujours  réparti  de  fait  d'à- 
près  les  règles  de  la  plus  stricte  justice  et  n'est  payé  par  les  con- 
tribuables qu'en  proportion  de  leur  fortune  respective  ou  aumoins 
h  leur  choix.  C*est  le  principe  adopté  depuis  longtemps  par  les 
représentans  du  peuple  du  Bas-Canada  et  qu'ils  ont  suivi  cons- 
tamment jusqu'à  piéjcnt,  ep  dépit  des  criailleries  de  ceux  qui 
avaient  voulu  jouer  dans  notre  pays  le  rôle  que  les  Hollandais  ont 
eu;i-même3  ]ou<^,  pendant  quinze  ans,  dans  la  Belgique. 
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Ce  trait  de  prudence  et  le  respect  témoigné  pour  ces  principes 
salutaires  dans  la  conduite  de  notre  législature  est  un  de  ceux  qui 
lui  méritent,  au  plua  juste  titre,  la  reconnaissance  publique. 

On  ne  saurait,  à  propos  dos  mesures  adoptées  par  l'administra- 
tion hollandaise  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  pour  l'établisse- 
ment des  impôts  et  l'emploi  de  leur  produit,  pour  l'avantage  parti- 
culier de  la  Hollande  aux  dépens  des  Belges,  ne  pas  se  rappe- 
ler q"r,  lors  du  projet  d'union  des  deux  provinces  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  un  des  principaux  objets  que  l'on  se  proposait,  com- 
me le  fruit  de  son  exécution,  était  l'emploi  d'une  plus  forte  pro- 
portion du  revenu  publi  ^es  deux  provinces  pour  des  améliorL'- 
lions  dans  la  province  supérieure,  dont  les  ressources,  disait-on, 
ne  suffisaient  pas  à  des  dépenses  de  ce  genre  proportionnées  à 
ses  besoins  ou  au  désir  de  ses  habitnns  !  C'était  là  aussi  un  des 
appâts  que  l'on  présentait  aux  habitans  du  Haut-Canada  pour 
les  engager  h  joindre  leurs  vœux  et  leurs  elTorts  à  ceux  des  uni- 
onnairea  de  notre  province  :  c'est  à  dire  qu'on  flattait  adroitement 
la  province  supérieure  de  l'espoir  d'obtenir  un  ascendant  complet 
dans  la  nouvelle  assemblée  des  Communes  des  deux  pays  et 
qu'au  moyen  de  la  majorité  factice  qu'on  voulait  lui  ménager,  la 
plus  forte  partie  ùo  beaucoup  de  ces  impôts  aurait  été  dévolu  au 
eervice  et  à  l'avancement  do  la  section  la  plus  faible  en  popula- 
tion aux  dépens  de  la  plus  considérable  et  en  raison  inverse  de 
la  proportion  dans  la  quelle  l'une  et  l'autre  auraient  contribué  à 
augmenter  ces  ressources.  Telles  sont  les  vues  de  la  cupidité  et 
de  l'ambition  ;  c'est  à  ce  point  qu'elles  peuvent  aveugler  les  hom- 
mes qui  se  laissent  aller  à  leurs  mouvemens  déréglés.  Le  peu- 
ple du  Haut-Canada  a  bu  démêler  les  vues  de  ceux  qui  spécu- 
laiem  sur  ses  passions,  tentaient  de  metlrs  ses  préjugés  en  œuvre 
pour  faire  retomber  sur  les  deux  peuples  à  la  fois  l'injustice  que 
les  unionnaires  du  Bas-Canada  méditaient  contre  leurs  conri- 
toyens.  (1^ 

(1)  Il  n*est  pas  nécessaire  ici  d'appuyer  sur  les  démarches  de  M* 
Thomson,  depuis  Lord  Sydenham,  auprès  de  la  législature  du  Haut- 
Canada:  qui  peut  l'ignorer  plus  que  sa  cor.duite  par  rapport  à  cet  objet 
là  même  dans  notre  paysT— ep.— 1^42. 
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ADMINISTBATION  DE  LA  JUSTICE., 


Quand  Bonaparte  voulut  concentrer  la  puissance  publique  en- 
tre ses  main?,  il  no  manqua  pas  d'abolir  le  procès  parjuras  dans 
les  poursuites  relatives  aux  crimes  ou  délits  politiques,  dans  les 
quelles  il  est  le  plus  nécessaire  d'opposer  un  contre-poids  à  l'auto- 
rité pour  pouvoir  compter  sur  l'impartialité  des  tribunaux  aux- 
quels on  s'adresse  pour  obtenir  la  condamnation  d'un  accusé, 
La  marche  du  despotisme  est  partout  la  même.  L'administration 
hollandaise  n'a  pas  manqué  non  plus  de  renverser  de  suite  cette 
digue,  qui  seule  peut  opposer  un  obstacle  efficace  au  déborde- 
ment de  la  tyrannie.  Un  des  premiers  soins  fut  d'abolir  l'institu- 
tion du  juré  ujnt,  de  leur  rôté,  les  Belges  avaient  appris  à  con- 
naître les  avantages  et  dont  la  con?oi'^'!i<'«n  devenait  encore  plus 
essentielle,  dans  la  situation  nouvelle  et  extraordinaire  dans  la 
quelle  leur  union  avec  la  hollande  les  avait  placés.  D'après  la 
composition  de  l'administration  que  nous  avons  fait  connaître  plu» 
haut,  on  peut  juger  de  l'esprit  dans  lequel  on  avait  fait  le  choix 
des  membres  des  divers  tribunaux  dans  les  j  rovinces  belgiques. 
Le  sort  des  accusés  ne  se  trouvait  pas  seulement  entre  les  mains 
des  juges  nommés  par  le  roi,  choisis  parmi  ceux  qui  partageaient 
les  vues  de  l'administration  et  se  trouvaient  dans  ses  intérêts  ou 
dans  sa  dépendance  ;  les  cours,  dont  la  juridiction  embrasse  tou- 
tes les  différentes  parties  de  la  procédure,  qui  décident  et  jugent 
sur  le  fond  comme  sur  la  forme,  sans  aucun  corps  ^intermédiaire 
placé  entre  cllea  et  l'accusé,  avaient  presque  été  remplies  par  des 
Hollandais,  que  l'on  retrouvait  partout  ifons\a  magistrature  commof 
ailleurs,  à  l'exclusion  des  nationaux. 
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Quand  bien  même  l'on  pourrait  supposer  les  membres  de  cet 
tribunaux  profondément  pénétr.^s  du  ecntiment  de  leurs  obliga- 
ti  one,  animés  d'un  désir  sincère  d'exercer  leur  ministère  avec  la 
plus  stricte  justice,  une  exacte  inipartialiié,  il  eut  sans  doute  été  bien 
difficile  pour  eux  de  s'aoquiHer  de  ces  devoirs  envers  des  hommes 
aveclesquelsils  n'avaient  point  d'association  d'idées  communes, 
avec  lesquels  ils  se  trouvent  au  contraire  dans  cette  opposition  for- 
melle d'opinions  comme  d'intérêt,  dont  la  Belgique  avait  été  la 
victime  pendant  déjà  des  siècles  et  à  laquelle  ses  persécuteurs  no 
sauraient  pardonner  leurs  propres  torts.    Il  faudrait  encore  ici 
faire  la  part  des  préjugés  nationaux,   indépendamment  de  ces 
circonstances  qui  peuvent  leur  donner  la  violence  de  la  passion  et 
agiraient  sur  ces  m,agistrats  mêmes  contre  leurs  volontés  et  en  dé- 
pit de  leurs  eflCorts  pour  se  mettre  en  garde  contre  leur  influence, 
surtout  dans  un  état  de  lutte  absolument  inévitable  entre  les  ci- 
toyens et  le  peuple  en  masse  d'un  côté,  l'administration  et  les 
fonctionnaires  publics  de  l'autre,  provoquée,  nourrie  par  l'act  ion 
constante  d'un  système  de  gouvernement,  comme  celui  qu'on 
vient  de  faire  connaître. 

Tout,  dans  cette  situation,  devrait  nécessairement  contribuer  à 
fausser  les  idées  des  Magistrats  en  portant  le  trouble  dans  leur  cœur^ 
en  détruisant  cette  paix  de  l'âme,  ce  calme  de  la  pensée,  sans 
lesquels  la  justice  ne  peut  être  qu'une  moquerie  dans  la  bouche  do 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  rendre  à  leurs  concitoyens. 

"  Une  des  causes  principales  du  mécontentement  et  de  l'irri- 
"  tat'ion  dans  un  état,"  dit  un  écrivain  judicieux,  ("disposition 
"  qui  peut  entraîner  une  foule  de  malheurs  publics,)  c^est  Pab- 
"  sence  d^une  migistraiure  impartiale, — L'homme  qui  ne  saurait 
"  compter  sur  l'appui  de  la  justice  ne  connaît  ni  la  quiétude  ni 
*^  la  sécurité.  Son  imagination  s'alarme  aisément  :  il  est  bientôt 
"  persuadé  que  sa  fortune,  son  honneur,  sa  vie,  son  repos  n'ont 
"  d'autres  garans  qu'une  volonté  incertaine,  qu'une  protection. 
"  individuelle  facile  à  déplacer,  qui  peuvent  d'un  moment  h 
^y  l'autre  lui  devenir  ennemis." 


Ce  passage  n'a  pag  besola  do  commentaire.    Quels  ont  diS 
être,  depuis  quinze  ans,  les  idées,  les  sentimens  des  Belges  sur  cet 
àiticle  !  Sur  quel  espoir  pouvaient-ils  compter  1  A  quel  sort  de- 
vaient-ils s'attendre  dans  les  tribunaux,  du  moment  surtout  où  ils 
fee  pouvait  que  des  considérations  politiques  entrassent  pour  quel- 
que chose  dans  les  motifs  de  ceux  qui  en  appelaient  contre  eux 
â  l'autorité  des  tribunaux  1  Le  doute  même  sur  les  dispositions  de 
cesjugesà  leur  égard,  cette  incertitude  de  volonté  de  leur  part, 
en  les  laissant  dans  le  vague,  auraient  pu  affaiblir  là    crainte  des 
dangers  auxquels  ils  se  trouvaient  exposés,     La  composition  de 
leurs  tribunaux,  le  choix  des  juges,  ne  letu:  laissaient  pas  même 
la  ressource  de  l'illusion; 

Il  semblerait  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  prophétique  dans  lè 
passage  que  l'on  vient  de  citer.  L'écrivain  avait  sous  les  yeux 
le  spectacle  du  mécontentement,  de  la  vive  inquiétude  produite 
en  France,  depuis  la  seconde  restauration,  par  la  marche  de  l'ad- 
ministration dé  la  justice.  Qu'eût-il  dit  s'il  avait  traité  le  même 
sujet  par  rapport  à  la  Belgique  1 

Contentons-nous,  pour  appuyer  ces  observations,  d'un  se  uî 
trait  entre  beaucoup  d'autres  qui  ont  fixé  l'attention  publique  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  durant  ces  dernières  années. 

La  condamnation  de  M.  Potter  et  de  M.  Duceptiaux,  à  là 
suite  de  celle^de  beaucoup  d'autres,  presque  à  la  veille  des  der- 
niers troubles,  aurait  seule  suffi  pour  détruire  sans  retour  cette 
confiance  dans  les  tribunaux  qu'il  est  d'une  nécessité  pressante, 
comme  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  d'inspirer  pour  ceux  qui 
sont  revêtus  des  fonctions  sacrées  de  la  magistrature.  Le  premier, 
auquel  cette  persécution  a  donné  une  célébrité  qui  a  ajouté  do 
beaucoup  à  la  réputation  dont  il  jouissait  comme  écrivain,  et  ce 
M.  Duceptiaux,  un  peu  moins  maltraités  que  lui,  croyaient  avoir 
à  se  plaindre  de  l'injustice  d'une  sentence  rendue  contre  eux 
relativement  à  quelques  écrits  politiques.  Ces  hommes  é  nergi-. 
ques,  forts  du  sentiment  de  leur  innocence,  dédaignant  de  sollici- 
ter la  clémence  du  roi,  portèrent  leurs  plaintes  devant  les  Etats- 
Çrénéraux,    La  diecussion  [  qui  s'en  suivit  eut  vm  grand  (ds\ 
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L'administration  consentit  à  la  rù  vocation  de  la  loi  relative  aux 
délits  de  la  presse,  objet  direct  d'une  partie  des  plaintes  des 
condamnas.  Mais  l'injustice  ne  sait  presque  jamais  reculer. 
L'intrigue  des  Ministres  et  leur  iniluence  dans  des  chambres  com- 
posées comme  l'étaient  les  états  du  royaume,  purent  obtenir  en 
môme  temps,  pour  remplacer  l'ancienne  loi,  des  dispositions  nou- 
velles en  réalité  plus  sévères  encore,  et  qui  dans  le  fait  asservis- 
saient  et  enchaînaient  la  pensée,  puisqu'elles  faisaient  un  crime 
de  toute  espèce  de  réflexions  contre  l'administration  et  les  actes 
des  fonctionnaires  publics. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  à  la  suite  do  procédés  qui  semblent  tenir  de 
ceux  de  l'inquisition  et  d'interrogatoires  souvent  répétés,  pendant 
le  cours  d'une  incarcération  longtemps  prolongée,  durant  la  quelle 
tout  se  passait  avec  un  secret  malheureusement  autorisé  parles 
lois  du  royaume,  qui  tiennent  sur  ces  articles  do  la  barbarie  des 
anciennes  lois  criminelles  de  la  pUis  grande  partie  du  continent, 
on  les  a  déclarés  coupable?,  pour  renverser  le  gouvernement, 
d'une  conspiration  à  l'existence  de  la  quelle  personne  n'a  cru 
dans  la  Belgique,  et  comdàmnés  &  un  bannissement  de  cinq 
années. 

Disons  en  passant  que  lu  peine  de  mort  ou  aumoinà  l'empri- 
sonnement perpétuel  était,  ce  semble,  la  peine  que  l'on  devai 
infliger  aux  accusés,  s'ds  s'étaient  en  efî*et  rendus  coupable  de  ca 
que  nous  nommons  la  haute  trahison  comme  il  paraîtrait  qu'ils  eii 
auraient  été  convaincus  aux  yeux  du  tribunal  saisi  de  cette  af- 
faire.    Cependant  quand  on  les  supposerait  coupable  de  fautes 
même  très  gra/e?,  on  pourrait  avec  trop  de  raison  penser  que 
les  actes  qui  peuverit  avoir  servi  de  prétexte  à  cette  condamna- 
tion, no  sauraient  comporter  un  crime  de  cette  nature.     Quoi- 
qu'il en  sjlt,  on  ne  peut  que  former  des  conjectures  à  ce  sujet. 
La  procédure  n'a  pas  été  publique.     On  manque  de  données 
Bur  les  quelles  ont  puisse  compter  avec  quelque  certitude  pour 
former  son  opinion  en  connaissance  de  cause  sur  la  justice  ou 
l'iniquité  de  cet  arrêt.    Tout  est  myilère  pour  ceux  qui  ne  sont 
pàsjau  foyer  des  évènemëns. 
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Mais  enfin  les  accusés  ont  été  condamnés  à  un  exil  de  cinq 
années.    Ce  qui  reste  à  rapporter  relativement  aux  deux  con- 
damnés, pourra  donner  une  idée  de  l'état  des  choses  en  Europe 
et  de  la  marche  à  laquelle  le  système  du  gouvernement  de  la 
Belgique  était  assujéii  dans  ses  rapports  avec  les  puissances  voi- 
sines.   Charles  X  était  encore  sur  le  trône  alors.    Aussitôt 
que  la  sentence  prononcée  contre  les  accusés  fut  connue  en 
France,  le  gouvernement  y  donna  immédiatement  des  ordres  de 
refuser  aux  bannis  l'entrée  du  royaume,  s'ils  se  présentaient  h 
la  frontière.     La  Prusse  en  faisait  autant  dans  ses  provinces 
rhénanes,  par  les  quelles  les  deux  exilés  auraient  vouîu  passer 
pour  h&  rendre  en  Suisse,  oii  ils  se  proposaient  Je  passer  le  temps 
fixé  pour  leur  bannissement.     Ils  se  trouvaient  dans  cet  état 
retenus  sur  la  frontière  de  leur  pays  dont  on  les  chassait,  comme 
ces  infortunés  Trappistes  qui,  forcés  pendant  la  révolution  de  sortir 
de  France,  pour  échapper  à  la  mort,  et  déjà  à  près  de  trois  cents 
lieues  de  leur  patrie,  se  trouvèrent  arrêtés  et  détenus  dans  une 
î!e  au  milieu   d'une  rivière  qui  se  pâte  la  Prusse  de  la  Russie. 
Chacun  se  renvoyait  comme  des  pestiférés  des  hommes  dont, 
comme  on  le  dit  dans  un  ouvrage  justement  célèbre,  tout  le  crime 
était  d^être  fidèles  à  leur  vœu.  (1)  Quant  à  Mr.  Potter  et  à  soa 
compagnon,  la  chute  de  Charles  X  leur  avait  ouvert  la  France  ; 
la  révolution  delà  Belg-ique  les  a  ramenés  dans  leur  patrie. 

Disons  maintenant  qu'en  supposant  ces  deux  hommes  dignes 

de  l'animadversion  des  loi?,  une  conduite  loyale  et  franche  à 
leur  égard,  une  procédure  publique,  un  jugement  rendu  par  leurs 
pairs  les  déclarant  atteints  du  crime  ou  du  délit  dont  ils  étaient 
accusés,  aurait  eu  l'effet  d'imposer  silence  à  la  malveillance,  de 
couper  court  ^  tous  les  murmures.  Il  en  aurait  été  de  même 
de  toutes  les  poursuites  judiciaires  et  c'est  ce  que  nous  voyons 
partout,  lorsqu'elles  sont  assujetties  à  ces  principes  qui  résultent 


(1)  Considérations  sur  la  Révolution  française  par  Mme.  de  Stael. 
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d'un  procès  fait  devant  un  corpi  de  jurés  tirés  indulinctemcnt 
et  pris  sans  exception  à  même  la  masse  des  citoyens,  liés  par 
l'acte  religieux  le  plus  solemnel,  celui  du  serment,  étrangers  aux 
passions  des  accusateurs  comme  à  celles  des  accusés,  éclairés 
par  le  flambeau  d'une  conscience  t^ui  n'est  pas  exposée  aux  il- 
lusions de  préjugés  d'état  ou  de  profession,  à  celles  de  l'espoir 
des  faveurs  du  de  la  crainte  de  déplaire  à  ceux  qui  confèrent  ou 
retirent  les  dignités  ou  les  emplois  avec  les  avantages  qui  les  ac^ 
compagnent. 

Li  vue  de  ce  tableau  ramène  encore  à  des  réflexions  sérieuses 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  pays.  Nous  avons  par  fois 
réclamé  contre  l'inégalité  de  la  distribution  des  charges  et  des 
fonctions  publiques.  Nous  avons  pu  nous  plaindre  en  voyant  nos 
compatriotes  exclus  des  places  aux  quelles  ils  avaient  au  moins 
un  droit  égal  à  ceux  des  autres  parties  de  l'empire,  ou  même  qui 
nés  sur  un  sol  étranger  viennent  s'établir  parmi  nous  ;  mais  que 
penser  des  tentatives  faites  pour  perpétuer  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  ici  dans  le  tirage  des  jurés,  de  la  résistance  opposée  si 
longtemps  à  de  vertueux  efforts  pour  rétablir  l'ordre  prescrit  par 
les  lois,  hors  du  quel  l'espoir  de  l'impartialité  dans  l'administra- 
tion de  la  juàtice  en  matière  criminelle  serait  une  chimière! 

Que  dire  du  désir  manifesté  par  certains  fonctionnaires  pu- 
blics de  perpétuer  un  tirage  au  moyen  du  quel  il  pourrait  deve- 
nir facile  de  former  un  corps  de  jurés  à  même  une  classe  particu- 
Jlière,  ou  d'un  lieu  marqué,  de  manière  à  pouvoir  compter  dans 
l'occasion  sur  leurs  préjugés,  leurs  erreurs,  et  leurs  passions 
pour  obtenir  une  mis  en  accusation,  ou  un  verdict  dans  un  inté- 
rêt de  parti  "?  Que  serait-ce  s'il  était  possible  de  composer  un 
semblable  corps  d'individus  dont  les  opinions,  les  doctrines,  une 
profession  de  foi  politique  absolument  contraire  à  celle  de  l'ac  u- 
se,  publiquement  connus,  seraient  de  mettre  son  sort  entre  leurs 
mains  avec  la  certitude  que  c'est  une  victime  qu'ils  ont  d'UTante 
pris  la  résolution  d'immoler  ? 
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Depuis  longtemps  les  Belges  demaadaient  en  vain  à  grandi 
cris  le  rétablissement  du  procès  parjurés.  Comment  pouvail-ou 
refuser  d'accéder  il  cette  juste  demanJûî  On  peut  cependant 
douter  qu'ils  eussent  obtenu  de  longlGPmps  le  succès  qui  devrait 
toujours  couronner  les  efforts  d'un  ponple  pour  faire  valoir  des 
droits  qui  ne  peuvent  être  susceptibles  de  doute,  qui  se  trouvent 
évidemment  d'accord  avec  les  principes  de  la  morale  publique  et 
les  règles  de  la  plus  commune  justice.  Que  ne  peut,  pour  cor- 
rompre et  dégrader  les  âmes,  l'esprit  de  domination  et  do  cupi- 
dité uni  au  pouvoir  1  Je  veux  admettre  que  les  Belges  demeu- 
rés ou  rentrés  sous  la  domination  de  la  Hollande  eussent  enfin 
obtenu  le  rétablissement  du  procès  par  jurés.  Supposons  qu'ds 
eussent  vu  le  ministère  public  de  concert  avec  les  fonctiounai** 
res  chargés  de  cet  objet  combiner  des  mesure*  pour  composer  les 
corps  de  jurés  exclusivement  ou  à  peu  près  de  Hollandais,  qui 
se  seraient  trouvés  établis  au  milieu  d'eux  ou  leur  assurer  une 
prépondérance  marquée,  quc-ile  idée  les  Beiges  auruient-ila  pu 
se  former  des  vues  ou  des  motifs  de  ceux  qui  auraient  eu  re-« 
cours  à  des  démarches  de  cette  nature  ? 

Après  tout  ce  que  l'on  a  dit  et  écrit  dans  la  province  et  ail- 
leurs sur  ce  sujet,  il  est  inutile  d'étendre  plus  loin  ces  consi- 
dérations d^une  importance  également  essentielle  et  vitale  pour 
les  habitans  du  pays  et  pour  ceux  qui  sont  placés  à  la  tête  de 
l'administration  de  son  gouvernement.  L'ignorance  la  plus  gros- 
sière et  des  passions  délirantes  seules  pourraient  fermer  les  yeux 
à  des  vérités  dont  l'évidence  et  la  force  sont  irrésistiblfs. 
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Il  est  ici  nécesssaire  d'éclaircir  une  difficu.té  qui  pourrait  nal' 
tre  d'une  objection  capable  de  présenter  quelque  cliose  de  ptau* 
sible.  On  pourrait  dire  en  effet  que  des  Belges  eux-mêmes,  non 
pas  seulement  dans  la  branche  aris^tocratique  des  états,  mais 
dans  la  chambre  des  députés,  se  sont  rangés  du  côté  de  l'admi;^ 
nistration  hollandaise  et  ont  ajouté  le  poids  de  leur  su(riag>i  dans 
la  balance  en  faveur  de  la  conduite  qu'elle  avait  adoptée  depuis 
rétablissement  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas.  Comment 
dès  lors,  ajouterait- on,  supposer  ces  députés  dépourvus  d'éuer" 
gie  et  de  lumières,  de  vertu  publique  et  d'honneur,  au  point  de 
ne  s'être  pas  opposés  de  concert  à  des  mesures  ruineuses  et  avi- 
lissantes pour  leur  pays,  dont  iiii  devaient  nécessairement  sentir 
qu'ils  partageraient  la  honte  comme  ils  en  partageaient  l'injustice. 
Si  ces]  mesures  avaient  été  dignes  de  la  censure  qui  les  flétrit 
aujourd'hui,  se  persuaderait-on  que  des  hommes  distingués  par 
le^rang  et  les  talens,  objet  du  choix  d'un  peuple  respectable, 
chargés  de  défendre  des  droits  et  des  intérêts  qui  leur  étaient 
communs  avec  le  peuple  qu'ils  représentaient,  auraient  eu  la 
lâcheté  de  trahir  sa  confiance  et  de  se  joinilre  à  ses  oppresseurs  ? 

Il  se  trouverait  en  effet  quelq  '>  chose  de  spécieux  dans  des 
raisonnemens  fondés  sur  ces  co^^j  lations.  Pourtant  ils  ne  sau- 
raient'en  imposer  qu'à  ceux  qui  n'ont  jamais  étudié  les  hommes 
ni  suivi  la  marche  des  gouvernemens.  Ce  sont  là  de  ces  idées 
brillantes  et  trompeuses  à  la  fois  que  Tamour  propre  caresse,  et 
dont  Us    ambitieux    se  servent   avec   art  comme  d'un  voile 


ii 
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{)Our  jeter  un  vernis  sur  leurs  propres  faiblesses  et  celles  de  kuis 
disciples,  les  déguiser  aux  yeux  du  vulgaire  trop  souvent  incapa- 
ble de  voir  lo  déshonneur  là  où  il  voit  du  succès. 

Les  députés  Belgas  ne  pouvaient  pas  ôtre  sans  exception  au 
desâus  des  faiblesses  de  l'humanité.  Devait-on  s'attendre  qu'ils 
fussent  doués  d'une  force  de  caractère  supérieure  à  celle  des 
hommes  publics  des  autres  pajs  ?  D'ailleurs  dans  quelle  situa- 
tion ils  se  trouvaient^lacés  ! 

Le  premier  effet  de  l'inégalité  de  la  répartition  du  droit  d'élire 
et  par  là-même  du  droit  de  prendre  part  au  gouvernement  entre 
les  Belges  et  les  Hollandais,  avait  jeté  d'abord  au  milieu  d'eux  un 
germe  de  démoralisation  dont  le  développement  ttait  presqu'iné- 
vitable.  Les  considérations  tirées  de  la  justice  sont  à  peu-près 
nulles  pour  ceux  auxquels  la  plénitude  de  la  puissance  donne  la 
certitude  que  leur  volonté  fait  loi.  Les  Hollandais  l'avaient  pour 
eux.  Pour  les  Belges  celle  de  1  inutilité  de  la  résistance  à  des 
projets  qu'ils  pouvaient  condamner  dans  leurs  cœurs,  devait  suffi- 
re pour  les  jeter  dans  le  découragement  ;  c'est  aussi  ce  que  l'his- 
toire de  cette  législature  n'a  que  trop  prouvé.  Il  devait  se  trou- 
ver là  comme  ailleurs  des  députés  fiibles  qui  manquaient  d'éten- 
due dans  les  vues,  de  fermeté  dans  les  sentimens.  Dans  quelle 
assemblée  ne  se  rencontre-t-il  pas  des  hommes  plus  ou  moins 
susceptibles  de  se  laisser  éblouir  par  l'éclat  de  la  puissance,  de 
donner  dans  les  illusions  de  la  vanité,  de  se  laisser  dominer  par 
l'espoir  des  faveurs,  ou  par  la  crainte  d'être  en  butte  aux  ressen- 
timens  de  ceux  dont  le  pouvoir  n'a  ni  bornes  ni  contre-poids  ? 
Ces  faiblesses  ou  ces  passions  sont  toujours  des  mines  fécondes 
dont  l'intrigue  ne  néglige  jamais  l'exploitation. 

Une  administration  comme  celle  qui  se  trouvait  à  la  tête  do  ce 
gouvernement,  quelque  minces  que  pussent  être  les  talens  de  ceux 
qui  la  composaient,  pouvait  toujours  trouver  des  moyens  de  se- 
mer des  divisions  parmi  les  députés  pour  obtenir  une  apparence 
de  sanction  aux  mesures  qu'elle  avait  intérêt  de  faire  approuver, 
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Ces  (lividioii!!  servaient  admirablement  les  projets  do  l'administra- 
tion hollandaise,  en  allumant  et  en  entretcnaut  parmi  les  Belges 
des  liuines  qui,  tout  en  les  rendant  jnéprisaliles,  taisaient  retom- 
ber aussi  sur  eux  cellea  du  peuple  qui  leur  attribuait  les  maux 
qu'il  souflVuit  et  lui  faisait  oublier  que  les  Hollandais  en  étaient 
les  artisans.  N'est-ce  pas  môme  une  espèce  d'instinct  chez  tous 
ceux  qui  riscnt  à  l'autorité  exclusive  1  C'est  toujoui-s  dans  le  sein 
du  peuple  que  l'on  cherche  des  fauteurs  de  l'arbitraire  auquel  on 
veut  l'immoler.  Ceux  qui  l'exercent  manquent  rarement  do  trou- 
ver le  moyen  d'isoler  quelques-uns  de  ceux  qui  pourraient  le 
défondre,  de  les  engager  à  seconder  leurs  projets,  soit  en  flattant 
leur  ambition  ou  leur  cupidité  par  l'espoir  des  bienfaits  dont  ils 
Bont  les  distributeurs,  soit  en  les  y  forçant  par  la  crainte  des  per- 
Bécutions  qu'ils  peuvent  diriger  contre  ceux  qui  leur  résistent. 
C'est  surtout  avec  une  organisation  de  Cours  de  justice,  un  choix 
de  magistrats,  un  ministère  public,  un  code  criminel  comme 
ceux  auxquels  les  Belges  se  trouvaient  asservis,  que  cette  derniè- 
re considération  entre  autres  pouvait  contribuer  à  énerver  les  â- 
mes. 

C'est  par  ces  moyens  également  funestes  aux  gouvernemene 
et  aux  gouvernés  que  ceux  qui  comptent  sur  l'espoir  de  donner  à 
l'autorité  une  direction  favorable  à  leurs  vues  d'agrandissement 
personnel,  peuvent  aussi  réussir  à  tromper  celui  qui  se  trouve  au 
timon  d'un  gouvernement.  D'un  côté,  ils  ferment  toutes  les  issues 
par  lesquelles  la  vérité  pourrait  parvenir  jusqu'à  lui,  de^  l'autre  il 
leur  devient  aisé  de  lui  faire  envisager  comme  le  vœu  d'un  peu?- 
ple  les  opinions  achetées  ou  commandées  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  l'expression  de  ses  sentimens.  Ce  sont  là  de  ces  traits 
qui  se  trouvent  d&ns  l'histoire  de  tous  les  peuples.  Que  de  faits 
dans  notre  pays  pourraient  être  cités  à  l'appui  de  ces  observations  ! 
Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  depuis  son 
établissement  en  atteste  la  vérité.  (1) 


•?«- 
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(1)  Voir  la  Noie  B.  à  la  fm  de  cet  ouvitisc. 
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Croit-on  que  GuUlautno  eût  opiniâtrement  poi-^iaté,  pendant 
quinze  ans,  à  marcher  dans  le  sentier  des  errcui-s  qui  l'ont 
conduit  à  ces  tristes  résultats,  s'il  avait  pu  voir  les  trames  ourdies 
par  ceux  qui  le  trompaient  sur  la  situation  do  la  nation  qu'il  goût 
vernaiti  En  les  supposant  eux-mêmes  de  bonne  foi  dupes  de» 
erreurs  dans  lesquelles  ils  l'entraînaient,  s'il  eût  puso  détromper 
à  temps,  il  eût  été  peut-être.  ,qr  son  pouvoir  de  détourner  des 
malheurs  dont  il  est  maintenant  dihicile  de  prévoir  le  terme.  Pen- 
dant que  l'incendie  se  propageait  avec  rapidité  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  Belgique,  l'été  dernier*  leâ  membres  de  l'administration 
s'efforçaient  encore  à  la  Haye  d^éntretenir  l'illusion  du  monarque, 
en  poussant  ceux  sur  lesquels  ily  '  ftkerçaient  quelque  influence  à 
faire  parade  d'un  zèle  ardent,  d'un»  fidélité  sans  bornes  pour  son 
gouvernement'  Forts  de  ces  démonstrations,  on  ne  parlait  qu'a- 
vec  une  enticro  confiance  d'en  U!5«f  par  rapport  aux  troubles  qui 
venaient  d'éclater  comme  on  avait  lait  précédemment  pour  les  ré- 
clamations des  Belges  qu'on  avait, étouffées.  On  a  vu  qu'au  lieu 
d'examiner  les  sujets  de  plaintes  qu'elles  articulaient,  pour  y  faire 
droit  si  elles  étaient  fondées,  on  le,i  avait  attribuées  aux  vues  si- 
nistres de  quelques  individus  qui  spéculaient  sur  la  crédulité  du 
peuple  pour  le  porter  h  la  sédition.  Quelques  châtimens  infli- 
gés à  propos  devaient,  disait-on,  avoir  l'effet,  en  les  dévouant 
au  deshonneur  et  au  mépris,  d'éclairer  le  peuple  lui-môme,  de  le 
ramener  à  des  sentimens  de  soumission,  enfin  de  faire  disparaître 
toutes  les  diflicultés  que  ces  criailleries  opposaient  à  la  marche  du 
gouvernement,  qui  pourrait  dés  lors  travailler  librement  à  faire  le 
bonheur  de  ses  sujets. 

C'est  toujours  armée  de  ces  prétextes  qu'une  administra  tion 
qui  viseau  pouvoir  arbitraire  ou  qui  est  déjà  parvenue  à  s'en  sai- 
sir, travaille  à  écraser  ceux  qui  osent  tenter  de  discuter  sa  con- 
duite ou  d'éclairer  ses  démarches.  Ses  injustices  provoquent 
des  murmures  et  des  plaintes  :  elle  les  punit  comme  des  actes  de 
révolte.  Ceux  qui  avaient  prêté  aux  Belges  le  secours  de  leurs 
plumes,  et  fait  entendre  leurs  réclamations,  avaient  été  poursui- 
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vis  comme  des  réfractaircâ  devant  les  tribunaux.  On  i^aurait 
guère  besoin  d'ajouter,  mùmc  si  on  no  Icfavaitdt'j.'l,  qu'on  avait 
obtenu  les  condamnations  sollicitées  contre  eux,  ni  que  les  parti- 
sans de  l'administration  avaient  applaudi  à  des  sentences  qui, 
suivant  eux,  devaient  imposer  silence  à  U  malveillance  et  affer- 
missaient les  bases  de  l'ordre  public. 

Le  silence  qui  succède  à  ces   coups  do  l'autorité  n'est  pas  tou- 
jours celui  do  la   mort,  conr/me'  *nô  le  persuadent  ordinairement 
ceux  qui  les  ont  provoqués.     Le.M.niouvemens  qui  ont  préludé  à 
la  dernière  révolution  éclatéref\,t;difin,  au  moment  où  l'adminis- 
tration hollandaise  se  glorifiait,\Ie'ia  facilité  avec  laquelle  elle  avait 
triomphé  do  ses  ennemis.     Aloi»^  'elle  entoura  encore  le  monar- 
que de  ces  prestiges  de  témoi^nnges  d'attachement  dont  on  vient 
de  parler.     Les  citoyens  de  ]j\  JEîayc  et  de  quelques  autres  villes 
hollandaises  firent  éclater  les,  .ijtèmes  démonstrations  de  dévoue- 
ment.    Il  fut  facile  alors  de  4ui  persuader  qu'il  suffisait  de   conti- 
nuer do  déployer  l'appareil  de.'lflf  force  pour  rétablir  le  calme  en 
inspirant  la  terreur.     Il  n'éfait  question  que  de  faire  retomber  la 
vengeance  de  l'autorité   dlûtrggée  sur  la  tête  d'un  petit  nombre 
d'hommes  égarés  par  des  projets  ambitieux  ou  de  leurs  adhérons 
entièrement  étrangers  au  peuple,  représenté  lui-même  comme 
une  masse  inerte  qui  ne  connaissait  d'autre  besoin  que  le  repos  et 
qui  y  entrerait  du  moment  où  on  aurait  versé  le  sang  de  quelque» 
victimes  sacrifiées  à  la  tranquillité  publique.     On  sait  le  reste» 
Mais  un  des  traits  de  cet  aveuglement  mérite  d'être  signalé. 

Les  troupes  hollandaises  avaient  évncué  Bruxelles,  dans  les 
premiers  jours  des  troubles,  à  la  suite  d'arrangemens  pris  entre 
celui  qui  les  commandait  et  la  bourgeoisie,  pour  attendre  l'issue 
des  négociations  entamées  avec  le  gouvernement.  La  révolution 
n'avaitpas  encore  co  caractère  national  qu'on  lui  a  vu  prenclre  à 
la  suite  de  l'évènemant  dont  on  va  parler.  On  put  aussi  trouver 
le  moyen  de  persuader  au  gouvernement  qu'une  convention  avec 
des  rebelles,  comme  on  les  appelait,  n'imposait  aucune  obligation 
et  qu'on  pouvait  apparemment  au  contraire  s'en  servir  comme 
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d^un  p^go  innocent  tendu  pour  enlacer  le  crime.  La  prise  dtf 
refto  ville,  disait-on,  n'exigcnit  qu'un  coup  do  mnin;  il  fallait  se 
hAter  de  ^attaquer  à  rinhprovihto  pour  profiter  des  dispositions 
des  ciioyenf  qui  no  donnaient  que  malgré  eux  dans  le  mouve- 
ment iriBiirrcctionnel  tt  n'altendaiont  que  cette  occasion  de  ren- 
trer dans  î;  devoir.  Los  ir'ollig''nce8  qu'on  ê'èlail  pratiquée! 
étaient  sûres,  le  succùs  imnianqnaljlo  !  Lc.i  troupes  durent  dono 
revenir  sur  leurs  pas.  On  sait  n^p'ntenant  Ce  qno  l'on  peut  pen- 
ser do  1.»  bonno  foi  ou  de  In  sr^'s^G  de  ceux  dont  les  avis  ont 
causé  l'homblc  bourherio,  rc.-ultat  do  cette  ,  attaque,  surtout 
quand  on  cnvî><ng.3  les  eflutsquc  rissuc  du  combat  a  produits  dans 
toute  l'étendue  des  provinces  beV-itl^'^'s» 

Je  me  bornerais  h  rappeler  lc«f<»avenir  de  cet  événement,  ei 
une  autre  circonstance,  également  remarquable  et  qui  ovait  à 
peine  précédé  l'nttaquo  de  JBrCr.velics  do  quelques  semaines, 
n'était  pas  pvopm  à  jeter  un  nouveau  jour  Pur  le  sujet  que  jo 
traite  et  i\  mettre  !"  bctcur  à  nniôim!  ds  suivre  avec  plus  d*ex* 
nctiînd*'  la  cbaîne  qui  lie  ces  événctnons.  A  la  veille  mémo 
de  l'o\p.'op:on,  les  écrivain*»  rnr'aés'sous  la  bannière  de  l*ad- 
TYiinislrAtion  hollandaise  fai^-aient  retentir  les  provinces  bc'giqucR 
d*hymncB  composées  h,  sa  louaMg*.  Ils  exultaient  son  habileté, 
ses  talenp,  le  bonheur  et  1 1  prospérité  que  les  Belges  devaient 
oux  soins  paternels  du  gouvernement,  à  sa  vigilance  protectrice» 
C'était  couvrir  la  victime  de  fleurs  au  pied  de  l'autel  et  dans  lo 
moment  même  où  elle  brisait  ses  liens  pour  échapper  au  sa- 
crifice. 

Dans  unn  situation  comme  celle  dont  o^y  vient  d'csquiaier  le 
tableou,  il  ne  reste  guère  pour  un  peuple  d'espoir  d'obtenir,  de 
la  justice  de  son  gouvernement,  la  réparation  des  torts  qu'il  a  à 
reprocher  à  ceux  qui  exercent  l'auloiité  en  son  nom.  Il  n'a 
plus  que  son  Dieu  pour  juge  pour  guide,  que  sa  conscience, 
pour  moyen  que  la  force.  Il  est  réduit  à  choisir  entre  la  honte 
de  la  servitude  et  la  mort  pour  la  patrie.    Il  porte  le  joug  jus» 
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qu'au  moment  où  le  sacrifice  de  sa  vie  peut  devenir  utile^  et  con* 
tribuer  à  briser  les  chaînes  de  ses  cotxitoyens. 
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^'-  Ces  observations  et  les  faits  que  l'on  signale  dans  cette  pro- 
duction sont  de  nature  à  faire  naître  une  foule  de  réflexions  im- 
portantes relativement  à  notre  propre  pays,  auquel  chacun  des 
traits  de  celte  esquisse  doit  nécessairement  ramoner  un  Cana- 
dien. Il  convient  alors  de  se  reporter  pour  quelques  instans  îi 
l'époque  encore  récente  où  nous  vîmes  tout  d'un  coup  éclater 
le  projet  de  l'union  des  deux  Canadas.  Il  avait  été  mûri  de  lon- 
gue raain^  L'intrigue  qui  l'iivait  ourdi,  l'avait  aussi  couvert  dn 
voile  du  plu3  piofond  silence.  Elle  craignait  qu'un  rayon  de  vé- 
rité, jeté  sur  cette  (rame  ténébreuse,  n'ouvrît  les  yeux  de  ceux 
qu'on  avait  engagés  à  la  seconder,  en  accusant  à  leurs  yeux  ce 
qu'il  avait  de  monstrueux.  Elle  avail  pris  les  moyens  les  plus 
surs  do  noua  dérober  la  connaissance  du  sort  qu'elle  nous  prépa- 
rait et  de  noua  mettre  hors  d'état  de  songer  même  à  le  détour- 
ner. C'était  la  fculre  et  nous  devions  en  être  frappés,  avant 
mémo  qu'il  nous  fût  possible  do  l'entçndre  gronder.    Telles 
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étaient  les  habiles  combinaisons  d^un  petit  nombre  d^hommod  res- 
tés étrangers  au  milieu  de  nous,  qui  n'étaient  pas  satisfaits 
de  s*7  trouver  placés  au  premier  rang  et  d'y  jouir  à  peu  près  de 
tous  les  avantages  attachés  à  une  caste  privilégiée.  Aveuglés 
par  un  fanatisme  politique  et  relig-ieux,  activé  par  les  préjugés 
nation  aux  ;  les  lois  et  la  jurisprudence,  les  coutumes  et  les 
usages  qui  en  sont  l'appui,  jusqu'à  la  langue  du  pays  étaient 
pour  eux  des  objets  de  hain:;.  Etablissemens  civils,  institutions 
religieuses,  ils  avaient  résolu  de  tout  renverser  à  la  fois.  C'était 
le  gouvernement  anglais  qui  devait  servir  leur  vandalisme.  Ils 
croyaient  l'avoir  engagé  assez  avant  pour  le  mettre  hors  d'état 
de  revenir  sur  ses  pas. 

Qui  pourrait  oublier  les  cris  de  joie  qu'ils  poussèrent  quand  ils 
crurent  enfin  voir  arriver  le  jour  où  nous  allions  être  accablés  î 
Bien  loin  de  travailler,  par  quelques  marques  d'égards,  à  mêler 
le  plus  léger  adoucissem^Mit  h.  ce  que  ces  démonstrations  bruy- 
antes de  leur  triomphe  devaient  avoir  d'insultant  pour  nous,  ils 
s'efTorpaient  d'ajouter  à  l'amertume  de  notre  situation  en  nous 
prodiguant  l'outrage,  en  nous  annonçant  eux-mêmes  le  terrible 
usage  qu'ils  entendaient  faire  de  la  souveraine  puissance  dont  ils 
se  croyaient  déjH  revêtus.  La  considération  de  ce  qui  f^e  Uon-^^ 
vait  de  brutal  dans  la  sentence  de  mort  politique  qu'ils  voyaient 
prononcée  contre  nous,  n'effleurait  pas  même  leurs  âmes.  Ils 
savouraient  le  plaisir  de  nous  annoncer  qu'Us  l'avaient  pro- 
voquée. 

J'aime  à  croire  que  des  passions  plus  basses  encore,  un  ma- 
chiavélisme raisonné,  les  calculs  d'une  cupidité  réfléchie]n'é- 
taionl  entrés  pour  rien  da.is  leurs  efforts  pour  nous  dépouiller  do 
tout  ce  qui  pourrait  nous  attacher  à  la  terre  de  nos  pères,  au 
gouvernement  établi  pour  nous  en  assurer  la  conservation.  Mais 
la  conséquence  nécessaire  et  inévitable  de  la  mesure  proposée, 
sou  but  hautement  avoué  à  cette  époque  à  jamais  mémorable 
pour  nous,  était  d'ensevelir  d'un  coup  dans  une  ruine  commune 
toutes  nos  instilations.    On  aurait  Doyé  pour  ainsi  dire  la  re- 
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présentation  du  Bas-Caoada  dont  I9  population  surpasse  àe 
beaucoup  celle  qui  so  trouve  dans  le  Haut-Canada  et  dans  les 
parties  nouvellement  établies  du  nôtre  réuniej?,  dans  unerepré- 
eentation  nouvelle,  organisée  de  inanicrc  à  donner  un  ascendant 
décidé,  même  par  le  nombre,  à  des  liomnua  avec  lescpaels  on 
supposait  que  nous  ne  pourrions  avoir  lien  de  commun,  dont  on 
croyait  tous  lep  iotéiêls  op,)0!!'és  aux  liôtrrs,  dunt  on  eai)érait  enfin 
pouvoir  avec  un  succcs facile  ttavaiiier  les  préjugés  elles  armer 
contre  nous,  .^..^  n,"j,-„  ^.^j,^^  m^,  ci,  ' ii^iiù  nu..ii'>ni:i  :û<i/^  tt, 

'•  On  nvirait  laissé  à  la  population  ancienne  un  nombre  de  re- 
prc'&entnnb  approchant  en  apparence  de  IVgHÎité,  mais  en  réalité 
de  beaucoup  inléricur  à  colle  de  la  nouvelle  population  qu'on  se 
proposait  d'unir  avec  celle  de  notre  province.  ,  ,,^jj  Uinm:) 

'    Qui  [(ourrait  cioiro  que  des  inoycng  aussi  j  uissans  de  domi" 

nation  ne  dussent  pas  encore  paraître  sulFisans  aux  au(ei;ra  de 

ce  plan  machiavélique  pour  parvenir  au  but  auquel  ils  tondaient'? 

Ils  redoutèrent    l'offel   d'un    sentiment  de  justice  de  la  part  de 

cuux  qu'ils  appelaient  à  se  léunir  à  eux  pour  devoriir  les  arbitres 

do  notre  sort.     Ils  purent  craindc  qu'un  reste  de  pudeur  n'ar- 

lêlât  une  administration  organisée  sur  ce  plan  dans  la  carrière 

de  destruction  qu'on  lui  traçait  en  caractèrr s  aussi  marqués  et 

n'osèrent  pas  s'en  rapportera  elle.     Dans  le  projet  de  loi  on  nous 

interdisait  d'avance,  après  le   laps  d'un  petit  nombre  d'années, 

l'usage  de  la  langue  française.     Ce  n'était  pas  encore  assez  pour 

ceux  qui  visaient  à  s'assurer  ces*  privilèges  de  caste  et  qui 

avaient  pourtant  déjà  pour  eux  à  peu-près  le  monopolo  de  toutes 

les  faveurs  qui  sont  à  la  disposition  du  gouvernement,  d'en  tenir 

les  Canadiens  à  une  si  grande  distance.     Ils  piètendaient  icnr 

interdire  jusqu'à  l'espoir,  môme  la  possibilité  d'y  aspirer.     On 

pous'sait  sous  d'autres  ra,  ports  la  prévoyance  plus  loin  encore. 

On  allait  jusqu'à  anéantir  la  jurisdiction  de  i'évôque  catholique 

sur  son  clergé;  elle  serait  passée  cntro  les  mains  d'un  gouver-. 

nement  prolcatant,  d'un  conseil  presque  uniquement  lui-même 

coaipodé  de  protestans.    Le  ciejgô  caiholique  n''eût  plua  été 


i 


'        !l  1 


-  sa — 

qu'un  instrument  entre  les  maint  de  l'administration  du  nouveau 
gouvernement,  un  levier  de  plus  pour  servir  ees  projets  de  ren- 
versement !  (1) 

Honneur  au  peuple  qui  a  élevé  sa  voix  contre  cet  acte  d'ini' 
quité  politique  !  j^Ionneur  à  un  demi-million  d'hommes  parmi 
lesquels  il  s'est  à  peine  trouvé  quelques  individus  capables  de 
déshonorer  leur  nom  en  refusant  de  se  réunir  a  leuis  compatri- 
otes pour  repousser  cette  coupp  empoisonnée  !  Honneur  et  re- 
connait^sance  à  ces  hommes  énergiques  et  éclairée  dont^ia'^voix 
s'est  fuit  entendre  dans  le  parlement  impérial  et  Va  fuit  reculer 
devant  cette  mesure  en  signalant  ce  qu'elle  avait  d'injuste  et  de 
t/rannique! 

On  n'u  pas  besoin  de  s'appesantir  dans  ce  moment  sur  ce  que 
ce  plan  avait  d'odieux.  Il  etit  jugé  même  par  ceux  de  ses  parti 
eans  qui,  enttaincs  par  les  meneurs  qui  tenaient  les  fils  de  l'in- 
trigue, étaient  étrangers  au  sentiment  de  la  perfidie  qu'il  compor- 
tait. Si  on  en  rappelle  le  souvenir  dans  ce  moment,  ce  n'ei^t  pas 
pour  réveiller  des  ressecitimens  ;  c'est  que  l'événement  a  été 
pour  nouâ  une  grande  leçon  politique,  c'c.^t  que  les  faits  auxquels 
il  se  rapporte,  les  circonstance.^  qui  l'ont  accompagné  et  qui 
l'avaient  précédé,  peuvent  nous  servir  de  terme  de  comparaison 
et  nous  mettre  en  état  de  nous  former  des  opinions  exactes  sur 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  Belgique  elle-même  depuis  mil  huit 
cent  quatorze.  C'est  enfin  qu'en  concentrant  notre  attention  à 
la  fois  sur  ce  qui  s'est  passé  d'analogue  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
JBOUS  pouvons  apprendre  à  nous  mettre  en  garde,  pour  l'avenir, 
contre  de  semblables  intrigues  comme  nous  l'avons  dtjà  fait  par 
Je  passé.  En  nous  livrant  h.  cet  examen,  nous  trouverons  aussi 
de  nouveaux  motifs  de  travailler  même  avec  une  ardeur  nouvel- 
le à  réparer  des  erreurs  dont  nous  souffrons.  Et  en  le  faisant 
nous  aurons  le  double  avantage  de  travailler  pour  notre  intérêt 
comme  pour  celui  de  notre  métropole.  =•     , 

(1)  On  croit  devoir  encore  ici  faire  observer  que  ce  qu'on  lit  dans  ce 
moment,  n'eet  que  la  réimpression  des  considérations  publiées  dans 
l'anoée  184L-i:p. 
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applications  au  Gouvernement  du  Bas  Canada,  ;  :i-yeL 


»'Le  plus  grand  malheur  pour  l'homme  politique,  c'est  d'obéir 
h  une  puissance  étrangère.  Aucune  humiliation,  aucun  tour-, 
ment  de  cœur  ne  peut  être  comparé  à  celui-là.  La  nation  sujet- 
te, à  moins  çu''ellc  ne  soit  protêgêepar  quelque  loi  extraordinaire^ 
ne  croit  pas  obéir  au  souverain  ;  or  nulle  nation  ne  veut  obéir 
à  une  autre  par  la  raison  toute  simple  qu'  "  aucune  nation  ne  sait 
commander  à  une  autreP 

"  Observez  les  peuples  les  plus  sages  et  les  mieux  gouvernéa 
^'  chez  eu»,  vous  les  verrez  perdre  absolument  cette  sagesse  et  ne 
*'  ressembler  en  rien  à  eux-mêmes  lorsqu'il  s'agira  d'en  gouverner 
**  d'auties.  La  rage  de  la  domination  étant  innée  dans  l'homme, 
**  la  rage  de  la  faire  sentir  n'est  peut-être  pas  moins  naturelle. 
<*  L'étranger  qui  vient  chez,  une  nation  sujette  au  nom  d'une  sou- 
<»  veraineté  bintaine,  au  lieu  de  s"" informer  des  idées  ncttionaleê 
*^pour  s'y  conformer j  ne  semble  trop  souvent  les  étudier  que  pottr 
•*  les  contrarier.  Il  se  croit  plus  maître  à  mesure  qu'il  appuie 
*i  plus  rudement  la  main.  Il  prend  la  morgue  pour  de  la  dignité 
^*  et  semble  croire  cette  dignité  mieux  attestée  par  l'mdignalion 
♦<  qu'il  excite  que  par  le»  bénédictions  qu'il  pourrait  obtenir," 
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Tel  eatle  langage  d'un  écrivain  que  l'on;  n'accusera  pas  de  nour- 
rir des  idées,  de  favoriser  leg  doctrines  révolutionnaires,  qu'au 
contraire  il  a  pendant  toute  sa  vie  combattues.  (1) 

Oi»  serait  tenté  de  croire  que  l'auteur  écrivait  d'inspiration  j 
qu'une  prévision  exacte  avait  mis  d'avance  sous  ses  yeux  le  spec- 
tacle des  souffrances  des  Belges,  pour  avoir  pu  tracer  un  tableau 
dont  tous  les  traits  atccusent  une  ressemblance  si  parfaite  avec 
celui  que  l'on  vient  d'esquisser.  Il  était  Italien. — Il  avait  été 
témoin  des  souffrances  de  son  propre  pays  sous  une  domination 
étrangère  aussi  sans  contre-poids.  Il  avait  peint,  sous  des  cou- 
leurs les  plus  fortes  et  malheureusement  les  plu3  vraies,  les  maux 
auxquels  sa  belle  patrie  avait  été  en  proie  pendan,t  des  siècles  et 
qui  avaient  constamment  découlé  de  cetle  source  amère.  En 
lisant  ses  ouvrages,  on  voit  que  ce  spectacle  allume  dans  son 
âme  une  indignation  honnête  qui,  malgré  lui,  le  i amène  h  ces 
principes  qui  font  un  devoir,  une  nécessité  de  résister  au  pouvoir, 
quand  il  n'est  pas  exercé  dans  l'intérêt  des  peuples,  quand  il  les 
écrase  au  lieu  de  faire  régner  l'ordre  par  la  justice. 

On  peut  aussi  se  rappeler  comment  l'Italie  fut  traitée  en  1814» 
et  depuis  par  la  Sainte  Alliance.  Plusieurs  des  peuples  qui  l'ha.- 
bitaient  avaient  été  comprimés  par  la  puissance  de  fer  de  Bona- 
parte. On  les  invita  à  briser  ce  joug  en  faisant  briller  à  leurs 
yeux  l'espoir  du  rétablissement  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
de  leur  pays.  Malheureusement  le  souvenir  de  ces  promesses  s'é- 
vanouit avec  la  crainte  qui  les  avait  commandées. 

Ce  fut  dans  l'ivresse  du  triomphe  qui  suivit  la  fameuse  lutte 
terminée  parla  chûie  de  Bonaparte,  que  les  ministres  des  potentats 
qui  voyaient  l'Europe  à  leurs  pieds,  dictèrent  des  lois  aux  na- 
tions. Ce  fut  au  milieu  des  camps  qu'on  se  les  divisa,  qu'on  les 
répartit  entre  les  souverains  comme  on  fait  d'un  butin  pris  sur 
l'ennemi.  Comment  auraient-elles  pu  faire  entendre  leur  voix 
au  milieu  du  chaos  qui  régnait  alors  ?  Ne  devait-elle  pa-i  se  trou- 
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ller étouCTée  par  la  bruit  des  armes  et  les  cria  de  la  victoire  1   Lei 
vainqueurs  étaient  forts  ;  quo  leur  importaient  les  vœux  des  vain- 
cus t 

On  pourrait  encore  observer  que  les  scntimens  personnels  de 
quelques-uns  de  ces  souverains  étaient  bien  loin  de  se  trouver 
montés  sur  le  ton  do  l'exagération  de  ministreii  auxquels,  dans 
celte  occasion  comme  dans  beaucoup  d'autres,  ils  se  croyaien* 
dans  la  nôcessitô  de  s'en  rapporter  pour  la  direction  dôs  affaires 
qui  se  réglaient  en  leur  nom  et  par  leur  autorité.  En  perdant  do 
vue  les  principes  de  la  modération  et  de  la  justice,  en  disposant 
avec  tant  de  lagéreté  comme  de  précipitation  du  sort  des  peuples 
souvent  en  raison  inverse  de  leurs  inclinations  comme  de  leurs 
întérôts,  de  leurs  ma3ur3  et  de  leurs  habitudes,  en  remettant  sous 
le  joug  de  princes  étrangers  ou  d'une  autorité  absolue  des  peuples 
chez  lesquels  le  desp:)îisme  de  Bonaparte  n'avait  pu  déraciner 
l'amour  de  la  liberté,  le  gentiment  de  la  dépendance  nationale» 
on  jetait  dès  lors  bs  germes  de  nouvelles  révolutions  qui  devaient 
nécessairement  éclater  dès  le  moment  où  il  se  présenterait  pour 
ces  peuples  une  occasion  de  secouer  des  chaînes  qu'ils  no  rece- 
vaient qu'en  frémissant. 

Quant  aux  Belge ■»  en  particulier,  il  n'eût  pas  été  peut-être 
impossible  de  parer  à  lu  plus  grande  partie  des  maux  qui  ont 
suivi  la  tentative  d'amalgamer  le -i  deux  peuplefi,  si  l'on  s'était 
avant  tout  occupé  du  soin  de  rétablir,  a  itant  qu  '  la  chose  se 
serait  trouv<?e  praticable,  les  anciennes  constitulionj»  des  pro- 
vinces respectives  d.nt  on  prétendait  composer  le  nouveau  roy- 
aume. 

Il  eût  été  possible  numoins  d'y  substituer  quelque  chosa  d'a- 
nalogue, avec  Ifis  modifications  exig(?es  par  1  s  circons'.anceset 
les  changemens  quo  l'état  de  la  société  avait  éprouvés,  et  en 
particuli:'i'ceux  que  ces  pays  avaie  t  subis  pemiant  qu'ils  avaient 
éprouvé  les  effets  de  la  tourmente  révolutionnaire  ou  les  nou- 
veaux orages  qui  lui  avaient  su  cédé.  Leur  réunion  en  une 
espèce  de  gouvernement  fédératif  aurait  pu  laisser  aux  habitans 
de  ces  ditférentes  provinces   la  conduite  des  intéiêts  qui  peu- 


■(-■; 


—  57  — 

vaieot  leur  ctrc  particuliers,  sans  nuire  à  cclledes  intâûti  f^é- 
néraux  do  cette  nouvelle  société.  C'était,  ce  semble,  i'uiu.îUB 
moyen  qui  devait  se  prc^j^enler  de  faire  disparaître  les  sujets  de 
collision  inévitables  dans  io  système  qu'on  adoptait  et  de  donner 
quelque  espoir  de  voir  l'union  s'établir  eotre  eux.  C'était  à 
peu  près  aussi  l'état  duns  lequel  ces  différons  peuples  s'étaient 
trouvés  tous  ensemble  sous  la  domination  des  anciens  ducs  de 
Bourgogne,  époque  pour  eux  et  pour  les  Belges  en  particulier 
d'une  si  brillante  prospérité. 

Depuis  la  séparation  finale  des  Pays-Bas  calholiques  d'avec 
la  Hollande,  aumoins  quand  l^état  respectif  de  ces  provinces 
eut  cnfm  été  ÛKé  avec  quelque  exactitude,  le  peuple  Belge 
était  venu  giaduollement  à  supporter  à  peu  près  avec  résignation 
la  privation  do  son  commerce,  les  plaies  faites  à  Gon  industrie, 
le  spectacle,  si  propre  à  l'aigrir,  des  succès  do  ses  rivaux  dans 
cette  carrière  dont  ils  lui  avaient  ferme  l'entrée. 

Sr  ce  calme  avait  été  troublé,  c'était  quaud  les  princes  qui 
l'avaient  gouverné,  avaient  perdu  do  vue  le  plus  sacré  de  leurs 
devoirs,  celui  qui  est  le  prix  de  l'obéissance  duo  aux  souverains, 
c'était  lorsqu'ils  avaient  violé  les  droits  dd  leurs  sujets.  La 
Belgique  n'éprouva  guère  d'autres  secousses  et  ce  fut  chaque 
fois  la  faute  de  ceux  qui  tenaient  les  rênes  du  gouvernement. 

Dans  le  fait,  c'est  h  peu  prèj  l'étai  dans  lequel  se  trouve  la 
plus    grande  partie  des   possessions    britanniques.      Aumoios 
l'analogie  est,  on  ne  peut  plus,  frappante,  et  les  mômes  causes  y 
ont  produit  les  mêmes  effets.     C'est  en  laissant  aux  habitans  de 
ia  plupart  de  ces  colonies  la  surveillance  et  la  conduite  de  leurs 
intérêts,  le  droit  de  régler  le  montant  comme  l'emploi  des  impôts 
prélevés  sur  eux,  la  législation  intérieure  enfin,  que  l'Angleterre 
a  jeté  les  fondemens  de  leur  prospérité,   qui  a  si  puissamment 
contribué  à  faire  flourir  la  nation  et  à  donner  en  particulier  un  si 
grand  développement  il  toutes  ses  ressources  au  siège  de  l'em- 
pire.    Le  gouvernement  de  la  Franco  avuit  la  maniu  de  tout 
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r6glcr  directement  dans  les  établiescincns  de  la  tnômo  noturo 
qu'elle  avait  furmés,  et  noua  savons  surtout  qu?l  en  a  été  le  ré- 
sultat dans  TAmétique  du  Nord.  Ils  sont  restés  dans  un  état 
do  faiblesse  qui  les  u  exposés  à  devenir  la  proie  d'uno  puissance 
rivale,  du  moment  où  colle-ci  s'est  occupée  sérieusement  d'en 
fiiire  la  conquôte.  Si  la  Franco  possède  encore  des  isles  à  su- 
cre dans  un  état  florissant,  elle  doit  cet  avantage  à  des  circons- 
tances particulières  qui  là  ont  balancé  l'effet  des  vices  de  son 
légime  colonial.  Ce  n'est  pas  qu'en  France  on  ne  sentît  pas  la 
nécessité  de  proté^'^jCr  les  colonies  par  des  lois  sages  et  que  le 
gouvernement  n'en  eût  pas  souvent  àdopèt  dans  le  véritable  in- 
térôl;  de  leurs  hnbitans;  mais  ces  colonies  étaient  administrées 
par  des  hommes  revêtus  d'un  pouvoir  absolument  arbitraire. 
L'autorité  militaire  était  entre  les  main  d'un  gouverneur  ;  celle 
qui  (30  rapportait  à  \d.  justice^  à  la  police  et  aux  finances  était  dans 
celles  d'un  intendant.  Le  peuple  n'avait  aucune  part,  pas  mô- 
me la  plus  indirecte  dans  cette  espèce  do  gouvernement;  son 
îniluonce  était  dès  lors  absolument  nulle.  Comme  on  vient  do 
l'observer,  !o3  vue?  du  gouvernement  français  avaient  été  bien 
loin  de  manquer  généralement  de  sagesse  et  d'étendue  j  la 
preuve  s'en  trouve  dans  plusieurs  des  lois  promulguées  pour 
cette  colonie.  Mais  ces  lois  étaient  vaines  quand  les  fonction- 
naires pubîicfl  avaient  intérêt  do  les  violer.  Ceux  sur  qui  pe- 
saient lea  abus  de  l'autorité  ne  pouvaient  dans  la  colonie  porter 
leur  récIsiTOfition  que  devant  ces  fonctionnaires  publics  eux-mê- 
mes, peu  disposés  à  leur  prêter  une  oreille  favorable  d'abord,  et 
qui  se  trouvaient  do  fait  souvent  constitués  juges  dans  leurs  pro- 
pres causes.  Quel  Canadien  un  peu  versé  dans  l'histoire  de 
Bon  payî?,  surtout  celle  des  dernières  années  qui  précédèrent  la 
conquôte.  peut  ignorer  l'état  malheureux  dans  lequel  ses  habi- 
tana  se  trouvaient  alors  et  les  causes  qui  l'avaient  amené? 
Cette  espèce  de  (gouvernement  est  pourtant  encore  l'objet  des 
éloges  de  certains  adeptes.  C'est  celui  que  des  hommes  nés 
sujets  britanniques,  établis  au  milieu  de  nous,  auraient  voulu 
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voir  revivrOj  quMs  ont  mÊmo  domandô  à  giandâ  crib.  Hion  en- 
tendu qu'ils  auraient  été  seuls  et  à  notre  exclusion  les  déposi- 
taires de  l'autorité.  Nous  savons  de  leur  propre  bouche  quoi 
usage  ils  se  proposaient  do  faire  de  cette  puissance  à  notre 
égard. 

Quant  aux  colonies  anglaises  avant  la  conquête,  elles  étaient 
alors  généralement,  par  rapport  à  la  métropole,  à  peu  prCs  dans 
la  situation  dos  provinces  belgiques  sous  la  suzeraineté  dcâ  ducs 
de  Bourgog-ne.  Le  gouvernement  d'Angleterre  les  abandon- 
nait généralement  h  leurs  propres  soins.  Il  n'oxciçail,  pour 
ainsi  dire,  sur  elles  qu'une  surveillance  paternelle.  Chacune  des 
colonies  avait  son  assemblée  particulière,  qui,  comme  le  dit  un 
écrivain  célèbre,  e^t  pour  elles  les  Commun6,s ,  du  p-dyst  et  dont 
les  membres  étaient  élus  par  leurs  habitans.  Les  luis  étaient 
leur  ouvrage.  Ils  pouvaient  modifier,  changer,  abroger  cclleâ 
qu'ils  avaient  apportées  avec  eux  do  la  mèrc-patric  poui.  Iqur 
en  substituer  d'autres,  et  ils  le  faisaient  en  efTet  du  moment  où 
elles  cessaient  de  répondre  à  leurs  vœux  ou  à  iours  besoins. 
Ils  avaient  par  la  nature  de  leurs  constitutions  les  moycn3  de 
prévenir  les  abus  ou  de  les  réprimer.  Dans  cet  état  de  choses, 
bien  loin  d'ôtre  ennemi  de  l'autorité  d'un  gouvernomont,  un  peu- 
ple sent  qu'il  est  de  son  intérêt  de  l'appuyer. 

C'est,  d'un  autre  côté,  cette  diversité  môme  do  gouverne- 
mens,  de  centres  de  réunions  et  d'intérêts,  quand  ils  sont  liés  à 
des  principes  de  liberté,  qui  font  réellement  la  force  d'un  grand 
empire.  En  Angleterre  môme  les  habitans  des  comtés  comme 
de  presque  toutes  les  villes  respectivement  ont  la  surveillance 
et  la  conduite  des  affaires  de  ces  communautés,  tandis  que  le 
corps  législatif  veille  aux  intérêts  de  tous  sur  un  plan  plus 
étendu.  L'administration  de  la  justice,  le  droit  d'infli^^er  des 
châtimens  contre  ceux  qui  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux, 
n'est  pag  confié  à  des  salariés,  à  des  mercenaires  auxquels  on 
pourrait  commauder  une  sentence  contre  l'accusé  ;  son  sort  est 
entre  les  main^  de  ,çes  concitoyens  sans  l'intervention  desquels 
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on  ne  peut  rien  contre  lui.  Un  corps  cîc  Jur<îa  pris  à  ni^mo  Ta 
population  pcul  eoui  l'obligar  à  répondro  devant  iea  tribunaux. 
Seul  un  corps  do  jurés  tirés  do  la  mômo  maniiirc  peut  lo  déclarer 
coupable.  Ils  ont  dos  iatérûta  communs  avec  l'nccusë,  par  des- 
sus tout  celui  de  lo  protcgar  contre  l'arbitraire  dont  ils  seraient' 
exposés  à  subir  le  joug,  s'ils  ne  se  rangeaient  pas  en  faveur  de 
la  justice  et  do  l'innocence,  comme  ils  sont  intéressés  h  s'élever 
contre  lo  crimo  dont  ils  deviendraient  los  victimes,  s'ila  l'uuto-^ 
visaient  par  l'espérance  de  l'impunité. 

Ce  sont  ces  institutions  portées  dans  les  colonies  anglaises' 
avec  dci  formes  do  gouvernement  modelé  sur  celui  do  la  mè- 
re-patrie et  organisé  do  manière  h  assurer  le.;  droits  de  tous  et 
dû  chacun,  qui  ont  été  à  lu  fois  la  source  do  la  grandeur  do 
l'Angleterre  et  de  la  prospérilé  do  ses  colonies.  Là  les  peu-' 
pies  no  sont  pas  sans  cesse  tourmentés  do  la  crainte  de  voir  les 
caprices  d'un  individu,  '^s  fauiaisias  du  pouvoir  du  jour,  la  cupi- 
dité d'employés  qui  peuvent  changer  d'uii  n>omeiit  à  l'autre, 
ébranler  rédificc  de  leurs  droits  j  au  contraire  ils  ont  sur  cet  arti- 
cle la  plus  suro  do  toutes  les  gaianliosjpossible.s  :  leur  sort  est  en- 
tre leurj  mains. 

Si  Px\ng!cterre  perdit  les  provinces  do  l'Amérique  du  Nord 
qui  comportent  maintenant  les  E'.ata-Unij!,  c'est  qu'aprf>s  la 
guerre  qi'i  finit  en  17G3,  elle  oublia  le  rôle  de  protectrice  qu'elle 
avait  si  honorablement  joué  jusqu'alors.  On  sait  aujourd'hui 
que  ce  malheur  ne  fut  pas  la  suito  d'un  plan  formé  d'avance 
dansUeur  se:n  debiiscr  les  lions  qui  les  unissaient  à  la  uiétro- 
pole.  Le  désir  do  l'indépendance  naquit  des  événemcns.  Ils 
amenèrent  les  mesures  de  coercition  employées  pour  soutenir 
le  droit  de  les  taxer  sans  leur  aveu,  pour  former  un  revenu  dont 
le  gouvernement  d'Arglelcire  prétondait  disposer.  Lor^-qu'il, 
abandonna  cette  prétention  en  1778,  l'attachement  de  la  part  de& 
colons  avait  fai't  place  à  la  haine.  Tout  sontimcnt  de  confiance 
était  éteint.  lia  devaient  redouter  les  ressentimens  de  la  métro- 
pole ou  ceux  des  employés  à  qui  clic  pouvait  déléguer  son 
aiilorité. 
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La  cralnto  -le  voirie  parlement  mettre  au  jour  île  nouvel  Icif 
prétentions  du  mCnio  genro,  de  se  voir  assujéties,  pour  s'y  kous- 
traire,  aux  môincâ  eouUranccd  que  cette  lutte  leur  avait  fuit 
éprouver,  pout-ôtro  h  do  plii.-^  grandes  encore,  et  dans  des  circons- 
tances moins  favorables  pour  leur  assin-er  des  succès,  les  enga- 
gea à  repousser  l'olTi'.)  de  la  paix  et  de  la  soumission  à  ce  prix  ; 
au  Commencement  des  troubles  ils  l'auraient  acceptée  av'cc  re- 
connaissance, plu^  lard  ils  ne  virent  de  ressource  contre  ces  dan- 
gers que  dans  la  séparation  absolue  d'avec  la  mère-patrie. 

Que  serions-nous  devenus,  ai  nous  n'avions  pas  nous-mêmes 
été  protrgf's  par  cette  loi  extraordinaire  qui,  suivant  l'Autcur  que 
j'ai  cité,  foriuc  l'excoplion  à  rcspcce  de  règle  (ju'il  établit  '? 
Après  la  conquête,  des  hommes  venus  au  milieu  de  nous  do 
toutes  les  parties  de  l'Europe  réunirent  leurs  clïbrts  pour  engager 
notre  nouvelle  métropole  à  nous  traiter  comme  si  ce  changement 
nous  avait  vendus  étrangers  àtoualoa  droits  de  citoyen?,  placés 
en  dehors  do  la  civilisation.  Tout  était  perdu  pour  nous,  lois, 
coutumcfî,  dtablissemens  civils  et  religieux.  Le  gouvcriicmenf 
anglais  était  tombé  dans  le  piège  qui  lui  avait  été  tendu  alors. 
Bientôt  éclairé  par  les  réclamations  d'un  peui)le  que  l'on  préten- 
dait traiter  en  esclave,  le  paiiemcnt  reconnut  la  nullité  de  la 
proclamation  h  laquelle  on  avait  prétendu  faire  produire  ces  con- 
séquences. L'acte  de  1771'  rétablit  quelque  peu  l'ordre  troublé 
par  les  intrigues  des  fanatiques  qui  avaient  prétendu  que  les  lois 
pénales  d'AngleteiTO  contre  les  catholiques  s't  tendaient  jusqu'à 
nous,  et  nous  privaient,  aumoina  à  peu  près,  de  l'existence  ci- 
vile. Depuis  nou.ij  avons  eu  un  gouvernement  constitutionel,  uno 
législature  dont  le  peuple  fait  partie  inlégrantc  par  des  représen- 
tans  de  son  choix.  Le  défaut  d''éducation  politique  et  d'ex- 
périence nous  a  d'abord  jetés  dans  bien  des  écarts.  Nous  avons 
souvent  été,  nous  sommes  même  encore  aujourd'hui  trop  auvent 
en  proie  à  des  divisions,  qui  ont  eu  le  même  eiVet  que  sur  les 
Belges.    Nous  avons  trop  souvent  codé  aux  prétentions  d'honi- 
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niC3  qui  profitaient  do  la  fuiblca:<o  ilc  notre  caractère,  résultat  des 
anciennes  iustitutiona  et  do  notre  incxpôrience,  ctnout»  leur  avone 
laissé  prendre  un  ascendant  qui  ne  devait  appartenir  qu'à  la  au- 
périorité  do  la  vertu,  des  talons  et  des  luniiùrea  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  do  leur  côt6.  Mais  enfin,  quoic^ue  nous  ayons  laissé 
mutiler  les  colonnes  sur  lesquelles  nos  droits  sont  appuyées,  elle» 
n'ont  pas  encore  perdu  leur  aplomb.  C'est  encore  un  arbre  plein 
do  vie  }  s'il  a  6t6  violemment  attaqué  par  la  cogn6e,  si  quelques 
branches  ont  ét6  abattues  par  l'étourderiu  ou  la  malveillance,  des 
sujets  vigoureux  on  produiront  de  nouvelles.  Les  plaies  pour- 
raient se  cicatriser,  il  refleurira,  pour  u  que  nous  soyons  attentifs 
à  lui  donner  des  soins  constans. 

Ces  considérations  no  regardent  que  nous  seuls.  Si  on  veut 
aller  un  pou  plus  loin  et  examiner  notre  situation  dans  ses  rap- 
ports avec  le  gouvernement  do  l'empire,  il  est  bien  évident  quo 
cette  loi  d'exception  milite  également  en  sa  faveur.  Il  est  inuti- 
le U  ce  sujet  de  s'enfoncer  dans  des  considérations  de  simplo 
théorie,  on  peut  en  appeler  à  des  faits  frappans.  Que  d'cfibi"t3 
n'a-t-on  pas  employés  à  deux  reprises  dilTérentes  pour  nous  en- 
traîner dans  le  tourbillon  de  la  planète  des  Etats-Unis.  N'y 
serait-on  pas  aisément  parvenu,  s'il  ne  s'était  trouvé  un  contre- 
poids pour  affaiblir  l'effet  do  cette  attraction  ?  Lors  de  la  premiù- 
re  invasion  américaine,  la  forme  du  gouvernement  quo  l'on 
avait  établie  pour  le  pays,  était  sans  doute  bien  peu  propre 
à  inspirer  uu  peuple  le  sentiment  d'énergie  qui  est  le  fruit  d''ino 
participation  active  au  pouvoir  souverain  qui  nous  appartenait 
et  que  l'on  nous  avait  refusée-  D'ailleurs  l'exemple  des  t  n- 
ciens  sujets,  comme  on  les  nppei'iit,  des  sujets  nés  dans  la 
môme  patrie  qui  non  seulement  chez  nos  voisins,  mais  oans 
lo  sein  môme  de  cette  province,  '.ravaillaient  de  concert  i,  noua 
inspirer  contre  elle  la  haine  dont  ils  étaient  animés,  pouvait  agir 
avec  efficacité  sur  nos  préjugés,  nous  porter  à  nous  joindre  à 
ceux  qui  brisaient  lo  joug  de  son  autorité.  La  nature  et  les 
motifs  do  cotte  lutte  étaient  à  peu  près  incoanu?  ■  >  nos  pères  ; 
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mais  uno  résidtanco  aclivo  autant  qu^on  pourrait  l'ultcndrc  do  hi 
nouveauté  dos  dispositions  do  la  loi,  qui  nous  avaient  rassurés 
sur  les  intentions  du  gonvornemont  anglais  ot  partout  lo  refus 
de  combattre  avec  soj  cnfans  contre  notre  nouvcllo  métropole 
qui  n'avait  pas  reculé  dovont  un  acte  do  justice,  paralysèrent 
les  cfTotts  des  AmôricainS'Unis  et  conservèrent  ces  provinces  à 
l'Angleterre. 

Uno  seconde  épreuvo  a  eu  des  résultats  bien  plus  remarqua- 
bles encore.  Lo  peuple  du  pays  venait  de  souffrir  des  caprices 
et  de  la  conduite  arbitraire  d^un  gouverneur  qui  nous  traitait  en 
rebelles  quand  nous  en  onpelions  à  sa  justice.  Que  ne  peut  sur 
un  peuple  le  sentiment  du  devoir  et  de  l'honneur,  quand  le  gerr.o 
de  la  liberté  n'est  pas  encore  étoufTé)  quand  son  flambeau  peut 
encore  éclairer  l'epprit  et  réchauflcr  le  cœur  !  Le  Canada  fut 
sauvé  un  peu  plus  d'un  an  après  l'époque  h  la  quelle  les  satel- 
listes  d'un  gouverneur  lui  avaient  persuadé  que  si  on  mettait 
des  armes  entro  los  mains  de  ses  cnfans  pour  défendre  leur 
pays  contre  l'invasion,  ils  les  tourneraient  de  suite  contre  l'An- 
gleterre. Alors  on  ne  pariait  que  do  se  renfermer  dans  les 
mvrs  de  Québec  en  cas  d'invasion  et  d'abandonner  tout  le  reste 
de  la  province  h.  l'ennemi  ! 

Après  tout,  pouvaient-ils  se  persuader  que  ceux  qu'ils  oppri- 
maient pouvaient  s'élever  au  dessus  des  ressentimens  que  leurs 
injustices  avaient  dû  provoquer  ?  On  se  contentera  d'ajouter  que 
cette  province  avait  succombé  sous  les  efforts  anglais,  quond 
cite  était  sous  le  gouvernement  de  son  ancienne  métropole, 
elle  a  pu  résister  deux  fuis  à  l'invasion,  à  la  dernière  suitout, 
avec  une  administration  dont  elle  avait  à  se  plaindre,  parce 
qu'elle  avait  un  gouvernement  au  quel  le  peuple  participait  et 
qu'elle  n'avait  pas  perdu  l'espoir  d'obtenir  la  justice  qu'elle  ré- 
clamait. Enfin  on  ne  saurait  manquer  de  rappeler  ici  le  souve- 
nir d'un  troisième  événement  plus  récent  et  peut-être  plus  im- 
portant. Encore  une  fois,  que  serait  devenu  le  Canada  lord  du 
projet  d'union  dont  il  a  déjii  été  qtiesticn  dans  ces  réflexions, 
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Bans  cqUc  constliution  et  l'énergie  qu'elle  inspire  à  un  peup'.e, 
sans  la  confiance  dans  ses  propres  re«BOurcea  et  dans  la  justice 
et  les  Itimiôres  de  ceux  qni  exercent  l'auloritô  suprême,  .les 
quelles  découlent  dv3  la  môme  source?  La  tyrannie  et  l'anar- 
chio  auraient  bien  vite  déchiré  tour  à  tour  la  province,  jusqu'à 
ce  que,  épuisée  par  ses  convulbiona,  tous  l^a  liens  do  la  vie 
soci<do  Buccesaivement  brisés,  le  corps  politique  oui  cessé  dp 
vivre. 

Il  cot  vrai  que,  depuis  co  projet  d'union,  nous  avons  eu  de 
nouveaux  sujets  do  nous  plaindre  de  plusieurs  des  mesures 
dans  les  quelles  on  a  entraîné  le  gouvernement  anglais  à  riotre 
égard  ;  mais  la  liberté  veille  sur  nous.  Conservons  les  vertus 
do  nos  pèrep,  espérons  encore  dans  le  gccours  d'une  providence 
qui  ne  laisse  pas  toujours  triompher  l'injustice  et  prête  l'oreille 
aux  soupirs  des  peuples  qui  réclament  sa  protection  contre  ceux 
qui  travtillont  à  les  opprimer.  i 

Los  hommes  superficiels  no  voient  le  chef-dœuvro  du  gouver- 
nement que  dans  le  despotisme.  Son  énergie  apparente  leur  en 
impose.  Incapables  d'dtenJrc  leurs  vues  nu  delà  du  prô.sent  ot 
de  revenir  sur  le  passé  pour  calculer  les  probabilités  de  l'avenir, 
ils  ne  voient  pas  que  le  pouvoir  arbitraire  n'a  do  force  que  pour 
détruire.  Les  succès  passagers  do  la  tyrannie  leur  fout  illu- 
sion. Ils  lui  supposent  do  Thabilité.  Ils  ne  voient  pas  que 
c'est  le  talent  de  l'enianl  ou  du  sauvage.  Il  ne  faut  que  do 
l'ignoroncB  avec  des  paseions  ;  et  entre  les  mains  de  l'un  ou  de 
l'autre  la  torche  ou  lu  huche  pour  abattre  ou  réduire  en  cendre 
les  monumens  que  le  génie  tivait  mis  des  siècles  à  élever,  pour 
les  consacrer  aux  arts  ou  aux  sciences,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'homme  ou  pour  honorer  son  auteur.  L'homme 
éclairé  par  la  réflexion  et  T'oxporience  sait  au  contraire  que 
la  liberté  avec  la  justice  sans  laquelle  elle  ne  peut  subsister,  e«t 
l'âme  des  sociétôi  politiques.  Avec  elle,  les  nations,  les  peu- 
plej  croissent  et  s'élèvent  au  plus  haut  degré  de  la  force  et  de 
la  pro^)érilC'.     Si  ce  principe  de  vio  s'affaiblit,  iU  languissent. 
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Si  ce  flambeau  s'éteint,  ils  s'éteignent  avec  lui  et  ineureut. 
Redoublons  de  vigilance.  Eclairons  notre  gouvernement  ; 
èclairons-nous  noiis^naênies  de  plus  €n  plus.  Les  lumières 
avec  des  vertus  sont  une  véritable  puissance.  Saieisions  cette 
arme  invincible.  C'est  avec  elle  que  nous  pouvons  faire  valoir 
l'empire  de  la  justice  que  nous  réclamons*  D'ailleurs  notre 
cause  est  celle  de  noire  métropole  elle-même.  Avec  de  la  consis- 
tance et  de  la  modération,  de  l'énergie  et  de  la  sagesse,  nous 
pouvons  compter  sur  l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux.  (1) 

■  ■'    ■■ "       ■■■■i«   Il      ii.i    I  mil  , ■■  III      iii'  I     I  I  «  I  I        ' 

(1)  On  n'a  pas  besoin  de  ^ire  observer  qu'à  l'époque  t|e  la  première  pu- 
blication de  ces  considérations,  les  espérances  de  l'auteur  detaient  parailire 
reposer  sur  des  fondement  solides.  Il  eût  été  sQns  doute  difficile  à  lui 
qu'elles  pussent  être  frustrées.  Qui  surtout  eût  pu  d'fivance  imaginer  lei 
motifs  étranges  et  plus  qu'étranges  invoquét  par  Lo^d  Russell  à  l'appai  du 
Sill  d'Union.— VOTE  se  z.'ei>iteus« 
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Note  A. — L'idioi  d'un  peuple  est  son  inaliénable  propriété — dit  un 
écrivain.— "Oans  des  remarques  en  forme  de  notes  encore  manuscrites  d*un 
Canadien,  faites  en  1832,  sur  un  ouvrage  Anglais,  on  trouve  cell;.  qui 
suivent   qui  paraissent  mériter  de    trouver  place  ici. 

*'  L'auteur  éclairé  comme  il  l'est,  appréciera  l'importance  des  réflexions 
qui  suivent  â.  ce  sujet. 

Ce  qui  est  dans  les  règles  de  l'équité  ne  peut  n'être  pas  sage.  Lu  politi- 
que est  quelque  fois  unlabyrinte,  la  justice  doit  servir  de  fil  pour  y  retrou- 
ver sa  route:'  on  ne  pouvait  sans  en  violeriez  principes  priver  les  Canadiens 
de  leurs  usao^es  ou  de  leurs  lois,  de  leur  langue  ou  de  leurs  établissements. 
Que  peut  devenir  un  peuple  dès  le  moment  où  il  les  perd  1  En  lui  nterdi- 
aant  ses  lois,  on  le  piive  des  moyens  dé  conserver  les  propriétés  par  lesqucllea 
elles  aont  régies,  d'après  lesquelles  il  les  a  acquises  et  qui  seules  sont  le  fon- 
demeiit  du  titre  auquel  il  les  possède. 

S'il  perd  sa  langue  en  particulier,  il  perd  avec  elle  les  moyens  tl*entendr8 
les  maximes  de  la  jurisprudence  et  par  là  même  le  fil  de  la  tradition  sans 
laquelle  la  jurisprudence  elle-riiême  serait  qu'un  Amas  confis  de  maximes 
sans  liaison,  a  laquelle  enfin  la  connaissance  de  là  langue  dans  laquelle  ellea 
sont  écrites  peut  seule  servir  de  véhicule  assuré  puis  qu'elle  seule  peut  en 
donner  l'intelligence. 

Tout  sentiment  de  dignité  s*eflace  dans  un  peuple  dépouillé  de  tout  ce  qui 
peut  soutenir  l'énergie.     Il  n'est  plus  rien  dans  l'ordre  social.     Enfin  otea' 
lui  ses  caractères  d'individualité,  c*est  un  esclave  qui  n'a   plus   rien   à 
défendre  parcequ'il  n'a  plus  rieu  à  pordre. 

Tel  étali  le  point  de  vue  sous  lequel  plusieurs  Ae<^  grands  hommes  qui  se 
trouvaient  dans  le  parlement  d'Angleterre  en  1774  et  en  1790,  envisa- 
geaient 03  sujet.  Il  faut  le  dire  en  particulier  à  l'honneur  de  Mr.  Pitt 
qui  dans  cette  dernière  occasion  était  l'organa  du  gout-emement.  Pour 
s'en  convaincre  il  suffirait  de  lire  ce  qu'on  a  conservé  des  débats  qui  eurent 
lieu  dans  les  discussions  relatives  à  l'acte  constitutionnel. 

Au  reste  si  les  Canadiens  n'avaient  pis  conservé  ces  droits,  qu'on  ne 
pouvait  leur  arracher  sans  injustic,  l'Angleterre  n'aurait  pas  conservé  la 
plus  faible  partie  de  l'immense  territoire  qu'elle  poss'îJe  encore  dans  te 
continent  de  l'Amérique  du  nord.  C'est  à  cet  acie  de  just  ce  qu'elb» 
doit  d'être  la  seule  des  nations  Européennes  qui  conserve  encore  des  colonie» 
dans  cette  partie  du  nouveau  monde. 

V^.  d'ailleurs  le  rapport  d'un  comité  de  l'assemblé?  du  Ras-Canada 
sur  la  langue  dans  les  œuvres  de  sommation  fait  dans  le  mois  de  mars  1  82(3. 

Note  B. — On  peut  voir  par  la  lecture  Aza  dépêches  qui  se  trouvent  dans 
le  recueil  de  pièces  relatives  aux  affaires  du  Canada  publiées  par  ordre  des 
communes  d'Angleterre,  jusqu'à  quel  point  les  ministres  peuvent  être  jeté» 
dans  l'erreur  par  suite  d'assertions  que  les  faits  démentent.  Entre  tant  d'ex- 
emples q'ie  l'on  pourrait  citer,  on  prii  les  lecteurs  de  so  rappcller  les  dis- 
cours de  M.Stanley  dans  l'année  1834, lorsqu'il  avançait  comme  un  faitqu'Tl 
y  avait  beaucoup  d'animosité  religieuse  dans  la  province  et  que  le  grand  nom- 
bre d'émi'j;rés  français  en  étaient  la  cause.     Il  revint  cinq   fois  à  la   cbargn» 
dans  ce  discours  contre  les  émigrés  français  ;  il  y  parlait  d'eux   comme  si, 
jouissant   d'une  influence  puissante  par  leur  nombre  et  leur  importance  dans 
le  pays,  ils  avaient  importuné  son  adminisl  ration  par  dc^  demandes  exagé  - 
rées,  p.ir  des  prétentions  auxquelles  on  ne  devrait  pas  déférer,    aux  dépens 
des  sujets  Britanniques,  que  le  gcjuverncrajnt  devait   p.-otéger;    si   l'on   en 
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avait  dû  croire  M.  Stanley,  Ns  premiers  auraient  été  Jusqu'à  rftcluner  le<> 
fonctions  publiques,  les  fdveurs  du  gjurornenieiit  au  préjudice  des  seconds. 
Il  assurait  arec  une  égale  g -a vijé  que,  sur  deux  cents  fonctionnaires  pu, 
blic5,  lise  trouvait  quarante  trotj  érif\gréi  Français.  C'était  en  observant  qu'- 
ils ne  devaient  pas  l'emporter,  paMejnombre,  dans  les  emplois  sur  les  sujets 
Britanniques,  tandis  que  de  faiCU^nn  S3  trouvait  p:)int  ici  d'émigré)  fran- 
çais revêtus  de  charges  d  >  GouçÔri^ftinent  ;  qu'il  se  trouvait  à  peine  des  per- 
iiionnes  de  cette  nation  dans  la  pra^Knce Tout  le  reste   de   son 

discours  était  un  tissu  d'as3erti(Sn»  t»ut  aussi  dénuéss  de  faits  pour  les  qt)- 

»  •  •  •  •  •  * 

puyer.  .  .•  • 

Qu'on  se  rappelle  maintenant  je  pjmci pal  motif  invoqué  par  lord  Russel  en 

présentant  le  Bill  d'Union  des  ^euiV provinces,    celui  qu'il     a  présenté  le 

premier  d'une  manière  triomphante^/ et  qu'il  regardait  sans  doute  comme 

décisif,  que  *'  les  principales  difficulté}  qui  s'étaient  élevées  dans  l'admini»- 

"  tration   du  Gouvernement  de  cette  province  avaient  pour  cause  le  droit 

''  féodal  en  force  suivant  lui  dans'^.^is-Canada  !  !  ! 
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